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ERRATA
Page 12^ note^ lisez : Restitués par application du traité de paix : 13.
Page 25, ligne 1, au lieu de : des mauvais^ lisez de mauvais.
On a écrit des traités complets et recommandables sur la matière des prises maritimes. Mais ils ont été publiés avant la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 qui a modifié profondément sur certains points, assuré sur tous, les droits des neutres; et comme, depuis cette époque, il n'a été rendu sur cette matière aucune décision qui ait quelque importance, il est vrai de dire qu'un grand intérêt s'attache aux travaux du Conseil des prises de 1870. Il était donc utile que ses décisions fussent livrées au public. On ne les a pas ici reproduites toutes, mais seulement celles dans lesquelles se rencontre une doctrine susceptible d'être généralisée. Elles ont été distribuées dans Tordre logique des questions qu*elles résolvent, et accom-
pagnées de la discussion sommaire des principes et des textes qu'elles ont appliqués. Leur nombre et leur variété ont permis d'étudier, en les rapportant, les parties les plus intéressantes de cette délicate matière.
DU
CHAPITRE I
Celui qui*parcourt aujourd'hui les livres consacrés depuis vingt ans à Tétude du droit international^ demeure d'abord frappé de la fragilité des théories auxquelles se sont complus tant de nobles esprits. Ils définissent la guerre une procédure violente, à laquelle les nations sont obligées de recourir, quand elles ont épuisé tous les autres moyens d'obtenir la satisfaction du droit violé. La langue du droit positif apparaît déjà dans cette jiremière définition. Partant de là, ils imposent à cette procédure des délais, des formes, des limites. Ils déterminent, par raison démonstrative, quelles voies d'exécution elle autorise, et le point précis au-delà duquel elle cesse d'être légitime. La guerre est, pour eux, une relation d'État à État, Dès lors, l'État seul en peut exercer les droits ;
et seulement contre l'État ; les personnes et les choses qui ne font pas partie de la puissance militaire de l'État ne sauraient être responsables des actes de l'État; elles échappent à l'action du belligérant ; si elles souffrent de la guerre, cela ne peut être que d'une façon indirecte, par l'obligation de fournir à l'État des hommes et de l'argent ; elles doivent demeurer neutres, comme les sujets d'une puissance voisine, simple spectatrice du combat. Le pillage des propriétés privées est flétri comme un vol, le massacre des citoyens paisibles dénoncé comme un assassinat. Toutes ces règles sont présentées, non pas comme l'idéal vers lequel la civilisation conduit les hommes, mais comme des principes certains, reconnus par tous, faisant dès à présent partie du patrimoine commun de l'humanité. On les •réunit en corps de doctrine ; on fait d'elles une science ; on l'appelle le droit international. Et parce qu'on sait bien que tout principe de droit a besoin de sanction, on affirme que l'opinion publique a désormais une force capable de maintenir l'observation de ces règles et que celui qui serait tenter de les violer reculerait aussitôt devant la réprobation universelle dont il serait l'objet.
Qui oserait aujourd'hui reproduire ces nobles théories? Qui ne sent que les pratiques de la guerre de 1870 les ont pour longtemps chassées du domaine de la science et repoussées dans le champ de l'utopie ? Qui ne voit l'immensité de l'illusion dont se sont bercées tant d'âmes généreuses? Et qui, la voyant,
ne découvre aussitôt l'erreur qui Ta engendrée ? Le chancelier de l'empire d'Allemagne fait toucher du doigt cette erreur, en essayant d'en profiter. Dans une pièce diplomatique rédigée à Versailles le 19 janvier, et intitulée : Note en réponse aux accusations portées par M. de Chaudordy contre la manière dont lès Allemands font la guerre^ M. de Bismarck écrit ceci : •
Versailles, 19 janvier.
Dans les autres pays, l'état de civilisation des nations étrangères est un objet habituel d'étude et d'observation. Le monde connaît parfaitement le système d'éducation pratiqué en Allemagne, et les fruits qu'il produit, ainsi que celui en usage en France ; la règle qui rend chez nous le service militaire uniformément obligatoire pour tous et la conscription et l'achat de remplaçants chez nos adversaires
Ainsi, sans discuter les actes de cruauté reprochés aux soldats allemands, il se borne à constater leur supériorité intellectuelle et tient cela pour une suffisante réponse. Ainsi raisonnaient en effet les publicist^s anglais, américains, français. Parce qu'ils voyaient dans leur patrie un certain état de culture intellectuelle coïncider avec un certain degré d'adoucissement des mœurs, ils concluaient hardiment que, partout où l'on rencontrerait un égal développement de l'intelligence, on trouverait un progrès semblable dans les habitudes et dans les instincts; et comme tous les peuples de l'Europe ont à peu près les mêmes
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arts et les mômes sciences, il semblait naturel qu'ils entendissent aussi de même façon les délicatesses du point d'honneur militaire et l'étendue des droits de la guerre. Mais l'espérance a cruellement montré qu'il n'y a rien de plus inexact que de conclure des facultés de l'esprit aux qualités du cœur. M. de Montesquiou Fezensac raconte dans ses souvenirs militaires l'anecdocte suivante :
« A l'époque de nos plus grandes misères, dit-il, une » colonne de prisonniers traversa nos camps. L'un d'eux » portait un pain de munition. Un soldat du régiment le » prit de force ; un autre lui en fit des reproches et il » s'établit une discussion entre eux pour savoir s'il était » loyal d'ôter les vivres à un prisonnier, le premier alléguant » le droit de la guerre, nos propres misères, le besoin de » nous conserver; l'autre, le droit de l'humanité. La discus- » sion fut longue et vive; le premier impatienté finit par » dire à l'autre : « Ce qui arrivera de là, c'est que je ne t'en » donnerai pas. — Je ne t'en demande pas, répondit celui-ci, » je ne mange pas de ce pain là. » Pour apprécier la beauté » de cette réponse et la noblesse de* ce sentiment, il faut » penser que celui qui l'exprimait était lui-môme accablé » de fatigue et mourant de faim. » (De Montesquiou Fezensac, Souvenirs milikdres,)
Sans doute ce n'est là qu'un beau trait et tous les soldats français n'en sont pas capables. Mais il est conforme aux dispositions de la race; il est produit sans effort par les instincts qu'elle tient de la nature. Race légère, cela est vrai; et de cette
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légèreté elle a bien souffert et quelquefois aussi cruellement fait souffrir les autres. Mais comme par compensation à cette légèreté de l'esprit, elle est douée d'un cœur bon et généreux. Le paysan français est ignorant, par conséquent grossier dans son langage et dans ses habitudes ; soldat, il manque à la discipline, il va à la maraude, il prend à l'ennemi / des vivres ; mais il ne le volera ni ne le frappera de sang-froid ; la lutte finie, il en oublie presque aussitôt les fureurs et les dangers ; son naturel revient, plein d'expansion, ouvert à la joie, à cette joie qui, suivant un mot de Schiller (i) « donne de la douceur aux cannibales. » Avec elle , l'humanité reprend ses droits; car elle étouffe dans leur germe ces instincts féroces que la guerre éveille et que les dangers de chaque jour développent dans le cœur de l'homme avec une si cruelle rapidité.
Au contraire, l'Allemand du Nord est un homme rude et grave. lU a reçu de la nature un esprit solide, une intelligence forte, capable de soutenir le poids du plus formidable travail ; il peut entasser dans sa tête toute une encyclopédie. En est-il plus humain pour cela? Non. Il régularise le pillage, dévalise avec ordre les habitants du pays qu'il occupe ; docteur en droit, magistrat, avocat, médecin, officier supérieur, il brise les meubles qu'il ne peut enlever, il prend les diamants et les envoie à sa
<1) Schiller, An die Preude.
femme qui les montre avec orgueil ; il, fait la guerre d'une façon habile et pratique ; il estime qu'elle doit l'enrichir. Rentré chez lui il écrira, si l'on veut, un traité pour établir que la conquête est un moyen légitime d'acquérir la propriété, ou bien un livre intitulé: Nouvelles règles du droit des gens^ déduites des principes philosophiques de HégeL Ce qu'on entend chez nous par point d'honneur, sentiments chevaleresques lui demeure incompréhensible; la nature ne lui en a pas donné la notion et cela ne s'enseigne pas dans les écoles. Ce n'est pas qu'il soit insensible; en traversant les villages français, les soldats allemands s'arrêtaient souvent à considérer des femmes et des enfants et pleuraient. Mais ils s'attendrissaient ainsi sur eux-mêmes et non pas sur le sort de ceux que la guerre les obligeait à opprimer. Pour consoler la femme et les enfants qu'ils ont laissés au logis, ils dépouilleront sans remords les infortunés dont la vue a provoqué chez eux un accès, un peu de pitié, surtout d'égoïste sensibilité.
Ces difiTérences dans le caractère national, et par conséquent dans les mœurs militaires • des divers peuples de l'Europe, ne s'étaient guère accusées depuis 1815, et l'on s'explique comment les auteurs qui ont éCrit dans les derniers temps sur le droit international ont pu les méconnaître, et comment ils ont été conduits à bâtir, avec des règles qui n'étaient pas universellement acceptées, un édifice séduisant et fragile, que le premier coup de canon tiré sur
la cathédrale de Strasbourg a fait voler en éclats. Ouvrez un livre moderne sur le droit des gens ; vous y lirez que l'assiégeant doit prévenir les habitants d'une ville fortifiée qu'il se dispose à la bombarder, donner aux femmes et aux enfants vingt-quatre heures pour quitter la place, et ne diriger les coups de son artillerie que sur les ouvrages militaires de l'ennemi. Que sert de proclamer solennellement que cette règle est un principe de droit, si la nation qui est aujourd'hui la plus puissante par son organisation militaire ne la reconnaît pas? Qui oserait considérer comme un principe de droit maritime un usage auquel l'Angleterre refuserait de se conformer? Vous dites à l'Allemagne qu'elle viole le droit des gens; elle vous répondra que cela n'est pas vrai ; qu'elle ne s'est engagée par aucun traité à observer la règle dont il s'agit ; que chaque peuple est juge des nécessités de sa politique; qu'elle a ses usages différents des vôtres ; qu'à ce compte vous avez votre droit de gens et qu'elle a le sien. Il faut donc rabattre beaucoup des orgueilleuses espérances que la raison humaine avait conçues pendant la longue paix dont l'Europe a joui depuis 1815. La devise donnée par le chancelier de l'Allemagne du Nord à la politique extérieure de sa nation est radicalement fausse. La force et le droit ne peuvent coexister sur le même objet dans un rapport d'égalité ou de subordination; ce sont deux quantités qui s'excluent l'une l'autre ; la force ne prime pas le d^oit, elle l'anéantit.
Cependant, si la guerre de 1870 a imprimé à la civilisation moderne le plus déplorable recul, il y a toute une partie de cette guerre dans laquelle les réglés admises jusqu'ici comme formant des principes du droit des gens ont été scrupuleusement observées. Maîtresse de la mer, la France ne s'y est permis aucune violence, en dehors de celles que les usage^ et. les traités autorisent. Quand on compare la guerre maritime à la guerre terrestre, on remarque tout d'abord cette différence : tandis que les pratiques de la guerre terrestre ont été très-rarement l'objet de stipulations internationales, l'exercice des droits de la guerre sur mer a été, au contraire, très-souvent soumis à l'examen des diplomates et réglé par des traités. Il y a, suivant nous, deux raisons de cette différence ; la première, que les éventualités de la guerre maritime sont moins nombreuses, et par conséquent plus faciles à réglementer ; la seconde, que les puissances neutres y sont plus directement intéressées.
Le dernier accord international sur cette matière est la déclaration du congrès de Paris du 16 avril 1856. Bien qu'elle n'ait pas introduit dans les rapports des peuples un droit absolument nouveau, elle a eu du moins cet immense avantage d'assurer la fixité des engagements écrits à des principes que le gouvernement anglais nei voulait pas admettre, et qui, chez les autres peuples, étaient demeurés jusque là dans le domaine incertai^i de la controverse. Ce sont ces règles, désormais indiscutables, que la France a appliquées
dans la guerre qu'elle a faîte à l'Allemagne du Nord, et que le Conseil des Prises a dû prendre ensuite pour base de ses décisions. Voici le texte de cette déclaration :
Déclaration dn Congrès do Paria, on datodi H OTril I85€
Les plénipotentiaires qui ont signé le traité de Paris du 30 mars 1856, «réunis en conférence,
Considérant :
Que le droit maritime, en temps de guerre, a été, pendant longtemps, Poiget de contestations regrettables ;
Que l'incertitude des droits et des devoirs, en pareille matière, donne lieu, entre les neutres et les belligérants, à des diver^ gences d'opinion qui peuvent faire naître des difficultés sérieuses et même des conflits ;
Qu'il y a avantage, par conséquent, à établir une doctrine uniforme sur un point aussi important ;
Que les plénipotentiaires assemblés au Congrès de Paris ne sauraient mieux répondre aux intentions dont leurs gouvernements sont animés qu'en cherchant à introduire dans les rap* ports internationaux des principes fixes à cet égard ;
Dûment autorisés, les plénipotentiaires sont convenus de se concerter sur les moyens d'atteindre pe but, et, étant tombés d'accord, ont arrêté la déclaration solennelle ci-après :
1® La course est et demeure abolie..
2® Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre.
3® La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi.
4* Les blocus, pour être obligatoires, doivent être efTectifs, c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement Taccès du littoral de l'ennemi.
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Les gouvernements des plénipotentiaires soussignés s'engagent à porter cette déclaration à la connaissance des États qui n'ont pas été appelés à participer au congrès de Paris, et à les inviter à y accéder.
Convaincus que les maximes qu'ils viennent de proclamer ne sauraient être accueillies qu'avec gratitude par le monde entier, les plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que les efforts de leurs gouvernements pour en généraliser l'adoption ne soient couronhés d'un plein succès.
La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire qu'entre les puissances qui y ont ou qui y auront accédé.
Fait à Paris, le 16 avril 1856.
Signé: A. Walev^^ski. Signé: Hatzfeldt.
BOURQUENEY. OrLOFP.
BUOL-SCHAUENSTEIN. BrUNOW. .
HUBNER. CaVOUR.
Clarendon. de Villamarina.
COWLEY. AaLI.
Manteuffel. ' Mehemmed-Djémil.
Nota. Voir ci-dessous le deuxième paragraphe de rarticle 9 des instructions, annonçant que les principes de la déclaration du Congrès de Paris seront applicables à l'Espagne et aux États-Unis, bien que ces Puissances n'aient point adhéré à cette déclaration.
Il n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage de montrer par l'examen de la doctrine et de la jurisprudence antérieures des différents peuples, l'étendue et l'importance des stipulations contenues dans cette déclaration. Il n'y aurait d'ailleurs, à cette recherche, qu'un intérêt purement historique. Les instructions adressées par le ministre de la marine, au début de la guerre de 1870 (annexe 1 et 2), et les décisions du Conseil des
prises, seront le commentaire à la fois théorique et pratique de ces stipulations du traité de Paris.
Les règles que s'imposent les puissances signataires par cet accord, ne peuvent donner place à aucun doute. Il est évident qu'elles laissent subsister le droit'de prise, exercé par la marine militaire de chaque état sur les bâtiments ennemis et sur la marchandise ennemie chargée à bord du navire ennemi. Ces stipulations ne donnaient donc qu'une satisfaction incomplète aux vœux de ceux dont l'espérance avait été de voir le congrès de Paris proclamer l'inviolabilité absolue de la propriété privée, môme ennemie, sur mer. Le mouvement des esprits a continué dans ce sens, et les ardents promoteurs de cette réforme libérale se sont trouvés tout à coup, en juillet 1870, appuyés par un allié sur lequel, à coup sûr, ils n'avaient pas compté, par le i^oi de Prusse lui-même, qui, dans une déclaration publiée au début de la guerre^ proclamait que la Prusse respecterait sur merles propriétés privées de l'ennemi, et manifestait hautement l'espoir que d'aussi généreuses avances seraient accueillies par la France avec le plus vif empressement. La France ne pouvait pas répondre à cet appel ; elle a e:^ercé le droit de prise dans les conditions où l'autorisent les stipulations du traité de Paris ; qu'elle en ait eu le droit, cela est incontestable ; mais nous croyons en outre que ce droit est conforme à la raison, et que de longtemps, dans l'état actuel de la politique européenne, ni l'Angleterre, ni la France n'y pourront renoncer.
Les adversaires du droit de prise prétendent qu'il existe entre les règles de la guerre terrestre et celles de la guerre maritime une opposition qu'il déclarent intolérable. Un négociant possède des magasins et des marchandises ; Fennemi est tenu de les respecter. Ge négociant charge ses meurchandises sur un vaisseau; Tennemi peut légitimement s'emparer du bâtiment et de la cargaison; flétri dems la guerre terrestre, le pillage des biens privés est autorisé sur mer ^ il y a là une contradiction manifeste qu'aucune raison, qu'aucun prétexte ne sauraient justifier.
On répond en faisant ressortir toutes les différences que la nature des choses a mises entre la guerre terrestre et la guerre maritime. M. Ortolan, dans son intéressant livre sur les Règles internationales de la mer, précise de Ja façon suivante les raisons d(mnées par ses devanciers. Il observe :
« 1^ One la marine marchande, soit dans son personnel, soit dans son matériel, est un moyen de puissance navale toujours prêt à venir en aide à Fétat belligérant dont elle relève, à recruter la marine militaire, en un mot, à se transformer à la première réquisition en instrument de guerre. A ce titre elle tombe directement sous le coup des forces ennemieç qui pourraient l'atteindre.
« 2® Que si la marine marchande et les marchandises qu'elle porte étaient reconnues libres et inviolables, quoique appartenant à l'ennemi, il serait libre à une puissance belligérante, en ne mettant en mer aucun bâtiment de guerre, de rendre illusoire à son égard les effets de la guerre maritime, de continuer à exploiter par les navires de commerce les mers
et les continents, et de puiser ainsi des moyens môme de soutenir la Ivlfce daii9 les o| >éra iîon g de ce^e marine marchande, soit par les impôts, soit par l'accroissement de la fortune privée dont, Tensemble, en déiliïîtive, constitue la fortune de TÉtat.
Et il ajoute cette conclusion gui manque peut-être un peu de clarté :
« La véritable solution sera celle qui séparera ce qui revient d'une part aux droits des états dans leurs moyens de guerre, d'autre part aux droits des particuliers, et conciliera ces deux droits, autant que possible, dans leur conflit: aux .droits des états, 1^ capture des bâtiments de commerce e;t de leurs cargaisons; aux droits de la propriété privée, dans certains cas particuliers et selon la nature et le but de la guerre, une réserve sur la valeur des objets saisis, à régler soit immédiatement, suivant des règles déterminées, soit à la paix. Voilà ;8uivant nous, 1^ point extrême où la voie du progrès laisse .conduire. »
Ortdan, t. 2, p. 50.
En un mot, la justification du droit de prise, c*est la nécessité qui, dans re^ercice d^s droits de la guerre, est la mesure môme de la justice. Le supprimer, c'çst réduire à n^alnt la puissance navale des cations maritimes ; le jurisconsulte allemand HelSt^r reconnaît lui-même qu'on ne saurait exiger 4'6lles un pareil sacrifice. ^
« On ne prétendra jamais contester à une puissance engagée 4ans une guerre la faculté de s'emparer des navires qui appartiennent soit à l'État, soit à des sujets ennemis, ainsi que de
^^■ArtiÏMH^AllI
leurs cargaisons. Aucune nation n'est tenue de laisser ouvertes les routes de mer qui peuvent faciliter à ses ennemis les moyens de prolonger la lutte, et de permettre la continuation d'un commerce préjudiciable au sien. Soutenir le con^
traire, ce serait défendre une chimère. »
Aussi, lorsqu'en 1889 les chambres de commerce des plus grandes villes d'Angleterre envoyaient à lord Palmerston des députations pour lui demander de faire cette grande concession, cet homme d'État leur répondait :
« L'existence de TAngleterre dépend de sa prépondérance » maritime, et celle-ci ne se pourrait maintenir si l'État se » dépouillait du droit de capturer la propriété privée de l'en- » nemi et de faire prisonniers les équipages des navires » marchauds. Une puissance maritime comme l'Angleterre p ne peut renoncer à aucun moyen propre à affaiblir ses » ennemis et les marins de leurs navires marchands qu'elle » ne ferait pas prisonniers seraient bientôt employés à com- » battre sur les navires de guerre. Du reste, la propriété privée » n'est pas plus respectée sur terre qu'elle ne l'est dans les » guerres maritimes ; car une armée, lorsqu'elle envahit un » pays ennemi, y prend tout ce dont elle a besoin. »
Mais il faut, à notre avis, aller plus loin. Il faut montrer que la contradiction n'est pas aussi forte qu'on l'imagine entre les pratiques de la guerre terrestre et celles de la guerre maritime et que, même avec le droit de prise, la guerre maritime est encore infiniment moins cruelle et moins désastreuse que ne l'est la guerre terrestre.
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On proclame bien haut que sur terre la propriété privée est à l'abri de l'exercice des droits de la guerre, qu'elle est inviolable. Mais en réalité que 'vaut cette inviolabilité ? A coup sûr, l'ennemi ne peut enlever ni la maison, ni la terre ; et il y a à cela de bonnes raisons qui ne sont pas puisées dans la modération du vainqueur; mais il crible la maison de ses obus; il en chasse les habitants, et y installe ses soldats, il ravage les récoltes, s'empare de tout ce qui peut lui servir, il accable les citoyens paisibles de réquisitions et de contributions de guerre. Quand l'en-, nemi quitte la ville, les propriétés sont dévastées et les habitants ruinés ; ce qui n'empêche pas les auteurs des traités sur le droit des gens de s'incliner bien bas devant les progrès de cette civilisation merveilleuse à laquelle on doit le grand principe du respect de la propriété privée en temps de guerre.
Et il ne faut pas croire que les pertes effroyables subies par les provinces envahies en 1870 soient dues uniquement à la cruauté des armées allemandes ; à cette a barbarie tudesque » dont l'Italie a tant souffert et qu'un de ses poètes a flétrie de ce nom qui lui est demeuré. Ce sont des conséquences forcées de la guerre; vaincue, l'Allemagne les auï*ait subies; la férocité de nos ennemis les a seulement rendues plus cruelles et plus intolérables. En outre, le système de guerre inauguré par la Prusse en 1866 et en 1870 s'imposera peu à peu à toute l'Europe. Ce ne seront plus des armées de 150,000 ou 200,000 hommes qui
seront mises en ligne, mais des masses d'honulieë immenses qui seront jetées sûr le pays ennemi ! Une effroyable dévastation marquera nécessairement leur passage et les ruines causées par les guerres terrestres tendront plutôt à s'accroître qu'à diminuer.
Quelle comparsdson est possible entre de pareils dé^ sastres et les pertes causées par la guerre maritime ? On accordera sans peine que les forces navales de l'ÂlleH* magne ne sont presque rien, si on les compare à celles de la France ; nous avons donc fait à nos ennemis tout le mal qu'il était possible de leur faire ; leurs ports ont été bloquée, leurs bâtiments poursuivis partout. En résumé, 90 bâtiments leur ont été pris, et la valeur des vaisseaux et des chargements capturés n'atteint pas six millions, (i) Dans cette même guerre, les ruines subies sur terre par des propriétés privée sinviolables, dépassent la somme de six cents millions.
Mais la guerre maritime n'est pas seulement, même avec l'exercice du droit de prise, moins ruineuse que la guerre terrestre; elle est aussi infiniment moins cruelle, et voici pourquoi. Dans des lettres patentes données par Louis XIV en l659, et qui contiennent le véritable origine du conseil des prises, on lit ceci :
«L'un des principaux moyens pour conserver l'union et l'amitiô qVie nous désirons entretenir avec nos alliés, et pour empêcher ceux qui voudraient donner trop grande faveur et assistance aux ennemis de cet état, dépend de la règle que Ton doit tenir
. (1) Bâtiments pris : 90 ; relâchés ; 2 ; restitués par l'art. 13 du traité dé poix.
et observer au jugement des prises qui se font à la mer, tant par nos vaisseaux que ceux de nos sujets... A ces causes, nous avons ordonné et ordonnons de vous assembler à l'avenir près de la personne de notre dit oncle de Vendôme, pour tenir ledit conseil et juger les prises qui seront faites en mers de levant et ponant, tant par nos vaisseaux et galions que par les vaisseaux de nos sujets, juger les droits appartenant à nous et à notre dit oncle de Vendôme, bris de vaisseaux ou de choses pochées en mer et trouvées sur le rivage, régler le salaire des officiers cfe justice de l'amirauté. Et de ce nous vous avons attribué et attribuons, par ces présentes, toute juridiction et connaissance, et icelle interdisons à tous autres juges ; voulons et entendons qpie les jugements qui seront rendus par vous ès-choses qui se pourront réparer et définir, soient exécutés, en baillant caution, par les parties intéressées, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, desquelles, si aucunes interviennent, nous avons réservé la connaissance à notre conseil pour y être jugées en la forme qu'il sera par nous ordonné. »
Lettres patentes données à Toulouse, le 20 octobre 1659. *
(Ce document est rapporté parLebeau, dans son Gode des prises.)
Et la grande ordonnance de i 681 dispose ;
Art, 17. — Enjoignons aux capitaines qui auront fait . quelque prise de l'amener ou envoyer avec les prisonniers au port où ils auront armé, à peine, de perte de leurs droits et d'amendes arbitraires, si ce n^est qu'ils fussent forcés par la tempête ou par les ennemis, de relâcher en quelque autre port...
Art. 21. — Aussitôt que la prise aura été amenée en quelques rades ou ports de notre royaume, le capitaine qui l'aura faite, s'il y est en personne, sinon celui qu'il en aura chargé, sera tenu de faire son
rapport aux officiers de Tamirauté, de leur représenter et mettre entre les mains les papiers et prisonniers, et de leur déclarer le jour et l'heure que le vaisseau aura été pris..., et les autres circonstances de la prise et de son voyage.
Art. 22. — Après la déclaration reçue, les officiers de l'amirauté se transporteront incessamment sur le vaisseau pris, dresseront procès-verbal...
Art. 23. — Le procès-verbal des officiers de l'amirauté sera fait en présence du capitaine ou' maître du vaisseau pris, et s'il est absent, en présence de deux principaux officiers ou matelots de son équipage, ensemble du capitaine ou officier du vaisseau preneur et môme du réclamataire, s'il s'en présente.
Art. 24. — Les officiers de l'amirauté entendront, sur le fait de la prise, le maître ou commandant du vaisseau pris et les principaux de son équipage, même quelques officiers et matelots du vaisseau preneur, s'il est besoin.
Les dispositions de cette ordonnance ont été reproduites par les règlements postérieurs, et elles sont encore appliquées aujourd'hui. Nécessité d'un jugement qui valide la capture, toutes les formes de la procédure judiciaire introduites dans l'exercice des droits de la guerre, des procès-verbaux dressés, des interrogatoires dans lesquels on entend contradictoirement le capteur et le capturé, des juges chargés d'accueillir la plainte de quiconque aurait
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subi des outrages ou des mauvais traitements; par conséquent une protection efficace assurée au vaincu contre les emportements et les cruautés du vainqueur, voilà les règles de la guerre maritime. Qui oserait les comparer aux procédés de la guerre terrestre?
La différence est si saisissante que le jurisconsulte suédois Tetens y trouve la justification du droit de prise.
«Sur terre, sll était permis ou ordonné à des soldats ou à des compagnies de soldats de piller les particuliers, cela ne pourrait s'exécuter, sans que ceux-ci éprouvassent des duretés, des injures, des mauvais traitements et des violences personnelles. Les victimes chercheraient à cacher tout ce qu'elles pourraient soustraire' aux ravisseurs, et ces derniers, non contents de ce qu'on leur présenterait et leur abandonnerait, s'efforceraient d'extorquer encore davantage; il s'ensuivrait donc nécessairement des vexations et des barbaries, presque toujours sans profit pour ceux qui les commettent, et horriblement cruelles pour ceux qui les endurent. Les suites ne sont pas seulement de simples abus attachés à des circonstances particulières, elles tiennent à la nature môme de l'exécution et sont si inséparables de toute attaque contre les particuliers, que nulle loi, nulle ordonnance ne pourrait y obvier. Aussi ces procédés sont-ils constamment réputés injustes par le droit positif des gens et incompatibles avec l'honneur d'une guerre honnête.
» Sur mer, au contraire, la capture peut avoir lieu sans aucune de ces duretés. Le b&timent ennemi est sommé par l'attaquant, et si l'on ne fait pas de résistance, si la conduite de part et d'autre ne donne pas lieu à de mauvais traitements envers les équipages , ce bâtiment est paisiblement
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emmené au port, où le capteur met en sûreté sa proie et oft le procès sur la légalité de la saisie peut être instruit devant le tribunal. Du moins, est-ce ainsi que les ordonnances des nations civilisées prescrivent la manière d'agir. Il peut y avoir des abus ; il y en a eu beaucoup sur lesquels il a fallu tié taire ; mais ces abus ne sont pas liés entièrement à la saisie sur mer, comme ils le sont à l'exécution militaire sur terre ; ce qui est ici le point principal. Il n'y a point sur mer de tracasseries pour la soustraction d'objets, si ce n'est peut-être à l'égard de quelques papiers que le capitaine peut et doit éviter de livrer. Un capteur n'est ni un pirate ni un corsaire barbaresque, il n'a ni le droit ni le pouvoir de toucher à la cargaison, jusqu'à ce que la loi ait dédaré la prise légale.»
Nicol. Tetens, 2« sect. § i, p. 60 à 64.
Sans doute la modération avec laquelle on s'empare du bien d'autrui, ne rend pas licite Taction elle-môme. Mais Tobservation de Tetens demeure et achève de montrer combien il est faux de prétendre que la guerre maritime soit plus barbare que la guerre terrestre. La justification du droit de prise est dans la nécessité de l'exercer; sans lui, la guerre maritime n'est qu'un vain mot ; et les nations qui ont employé une partie de leurs richesses et de leurs forces au développement de leur puissance navale ne feraient, en y renonçant, qu'accroître encore l'inégalité des armes avec lesquelles elles sont obligées de lutter contre les puissances exclusivement continentales*
CHAPITRE IL
Si les nations maritimes ne peuvent, sans s*amoin^ drir elles-mêmes, s'engager à respecter sur mer les propriétés de Tennemi, il semble du moinâ qu'elles peuvent sans danger renoncer à un droit cruel, celui de faire prisonniers de guerre les équipages des navires marchands. L'exercice de ce droit a donné lieu, pendant la guerre de 1870 à des incidents fort graves et à l'échange de notes diplomatiques dans lesquelles tous les éléments de cette question sont produits et discutés.
Eil i^présaille de la capture et de l'internement des capitaines de la marine marchande de l'Allemagne du Nord, le gouvernement prussien fît, dans les mois de novembre^et de décembre 1870, arrêter et conduire en Allemagne quarante personnes notables des villes de Gray, Vesoul et Dijon. Le Ministre des Affaires Étrangères protesta aussitôt contre un acte qu'il considérait avec raison comme une violation du droit des gens. Mais la Prusse n'ayant pas relâché les citoyens françûs, l'opinion publique
s*émut et le ministre fut ainsi amené à publier la correspondance diplomatique échangée à ce sujet. M. de Bismark écrivait dans une note du 4 octobre 187Ô:
«Des renseignements sont arrivés au gouvernement royal sur la manière dont étaient traités les équipages des navires allemands de commerce capturés par la flotte française, et on ne saurait y ajouter foi, si ces nouvelles ne reposaient sur les assertions positives et dignes de foi de ceux qui en ont été l'objet.
» De paisibles capitaines de navires de commerce, qui jie pouvaient un seul instant être considérés comme prisonniers de guerre, n'ont pas été traités comme tels, mais bien comme des criminels ; ils sont restés sans défense contre les insultes et les mauvais traitements de la populace ; ils auraient même été mal menés par leurs gardiens, jetés en prison, enchaînés et transportés dans Tintérieur de la France, où ils paraissent se trouver dans la plus triste situation. »
Il y a dans cette note deux choses à considérer : 1** la prétention que les capitaines de. vaisseau marchands n*auraient pas dû être capturés; 2** l'accusation d'avoir manqué envers eux aux principes d'humanité qui couvrent le prisonnier. Nous laissons de côté ce second grief, réfuté par le Ministre des Affaires Étrangères d'une façon si catégorique que dans les notes suivantes, le ministre prussien ne l'a pas reproduit. (*)
' (1) Voip ces documents au Moniteur Universel du 10 janvier 1871.
Sur la question de droit, le Ministre français répond:
a Nous ne saurions, en premier lieu, admettre avec M. le comte de Bismark que les capitaines et équipages des bâtiments de commerce ennemis capturés par nos croiseurs ne doivent pas être considérés comme prisonniers de guerre. Nous n'appliquons, en les traitant comme tels, qu'une règle internationale dont on trouve la trace dans toute les ordonnances sur la course et les prises, et au sujet de laquelle aucun gouvernement n'a élevé de réclamations en aucun temps.
» La marine marchande, soit dans son personnel, soit dans son matériel, est un moyen de puissance maritime toujours prêt à venir en aide à l'état belligérant dont elle relève et à se transformer, à la première réquisition, en instrument de guerre. A ce titre, elle tombe directement sous le coup des forces navales ennemies qui pourront l'atteindre.
» Il est évident, en effet, que les équipages des navires marchands, étant composés d'officiers et de matelots que les autorités militaires peuvent requérir à tout moment pour un service de guerre, ne doivent pas être considérés tout à fait comme étrangers aux opérations de l'ennemi. Gela est vrai, surtout pour l'Allemagne du Nord, dont les lois militaires font de tout homme valide une recrue pour les armées de terre et de mer aussitôt qu'il a rejoint le territoire de la Confédération.
» Si on se reporte aux anciennes ordonnances, on voit qu'il a toujours été enjoint de ramener tous les prisonniers avec la prise (ordonnance de 1400, art. 4; de 1543, art. 20; de 1584, art. 33). Les ordonnances du 15 mars 1784, du 5 mai 1756, du 4 octobre 1760, et l'arrêté du 2 prairial an XI, traitent de diverses dispositions relatives aiLX équipages de commei*ce faits prismniers, et notamment de leur échange. Toutes les instruc-
tions publiées au début des dernières guerres, en 1854' et en 1859, prescrivent de relâcher les femmes, les enfants, et toutes les personnes étrangères au métier des armes et de la marine qui ne doivent pas être traitées en prisonniers de guerre, et rarticle 19 des instructions du 25 juillet 1870 est conforme à ces précédents.
» Le Gouvernement de la Défense nationale est donc fondé h croire qu'il n'a rien fait dans la guerre actuelle qui ne soit conforme sur ce point aux traditions admises depuis plus de cinç cents ans. Les principes que le gouvernement prussien met en avant et voudrait faire prévaloir seraient peut-être plus en rapport que les anciennes coutumes avec l'état actuel de la civilisation, et il est possible que la marche des idées amène un jour les puissances à conclure des cou* ventions ayant pour objet de tempérer les maux de la guerre, comme cela a eu lieu en 1856. La France serait la première à s'associer à un pareil accord; mais, tant que ces conventions n'auront pas été généralement adoptées, nous sommes en droit de nous en tenir, dans nos opérations sur mer, aux coutumes établies par l'usage constant de toutes les puissance^ maritimes. »
Cette note est du 28 octobre. La réplique ne se fait pas attendre :
Au Gouvernement de la Défense nationale, à Tours.
Versailles, le 16 novembre 1870.
«J'ai eu l'honneur de recevoir, par l'entremise de l'ambassadle royale à Londres, la dépêche du Gouvernement de la Défen^e nationale, datée de Tours, le 28 octobre.
» Pour ne point paraître les approuver par mon silence, je me
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vpi9 fai^ d'élever des objections contre les arguments contenus dflw Ift note du 18 du mois dernier, et qui cherchent à justifier Temprisonnement de capitaines et d'équipages des navires de ^mmeree capturés.
■ La théorie sur laquelle, pour légitimer ces emprisonnements, M. le délégué du Gouvernement de la Défense nationale à Tours cherche à s'appuyer en invoquant les ordonnances des quinzième, seizième et dix-huitième siècles, présuppose un état du droit maritime et de la civilisation approprié avec ces époques. Si ces. dispositions sont passées dans les instructions de 1854, 1859 et 1870, ceci est en opposition avec les principes auxquels on aurait pu croire que la France aurait adhéré par avance. L'argument allégué dans la note que la marine mar* chande devrait être considérée comme un moyen de puissance maritime, dans son personnel aussi bien que dans son matériel, parce qu'elle est prête à se transformer, au premier appel, en instrument de guerre, n'avait de signification qu'aussi longtemps que l'armement de corsaires pouvait être considéré comme un moyen légitime de la guerre maritime.
» liais, après que la France aussi bien que l'Allemagne ont renoncé & l'usage de la course, la marine de commerce de ces deux pays et de tous ceux qui ont adopté le principe, n'est plus qu'un instrument de rapports pacifiques. Et si la France a dédaigné, dans cette guerre, d'imiter l'exemple de l'Allemagne et de respecter la propriété privée sur mer, au moins aurait-on dû s'attendre à ce qu'on respectât la personne de paisibles >eitoyens qui, en aucun sens, ne peuvent être considérés comme faisant partie de la force armée. J'ai été surpris que la note du 28 octobre s'appuy&t sur cette proposition, que l'équipage dqs navires* de commerce se compose d'officiers et de^ matelots qui pourraient, à chaque instant, être appelés au service de guerre et qui ne doivent point, en conséquence, être considérés comme étrangers aux opérations militaires. Et lorsqu'elle ajuu(e «pe cela est surtout vrai pour l'Allemagne, où les lois militai rcs
font de tout homme valide une recrue pour le service de terre ou de mer, M. le dôlêguê du Gouvernement de la Défense nationale semble ici négliger le principe de son propre gouvernement, d'après lequel le peuple français tout entier est appelé aux armes, et tout homme capable de porter les armes est tenu, et au besoin contraint par force, d'entrer au service de la République. J'aurais donc ainsi de plus fortes raisons de considérer tout citoyen français, non pas seulement comme une partie future et éventuelle, mais encore présente et active des forces militaires et de traiter en prisonniers de guerre la population m&le de la France, autant qu'elle est en notre pouvoir ; car chaque Français peut non-seulement être appelé, mais encore est appelé. Je dois donc réserver à mon gouvernement de procéder aux représailles qui s'offrent à nous, si le Gouvernement de la Défense nationale devait continuer à mettre en pratique les principes posés par lui. »
Signé: Bismark.
Enfin cette controverse diplomatique est close par la note suivante :
Am Gouvernement prussien, à Berlin.
Tours, le 4 décembre 1870.
« Le Gouvernement de la défense nationale a reçu, le 1^' de ce mois, par l'entremise de la légation des États-Unis à Londres, la note qui lui a été adressée par M. le comte de Bismark, le 16 novembre dernier. M. le chancelier de la Gonfédéfation de l'Allemagne du 'Nord, en répondant à une précédente communication, cherche da nouveau à soutenir que nous agissons contrairement aux principes du droit des gens en traitant comme prisonniers de guerre les officiers et matelots des navires de
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reconnatt du reste lui-m$me, implicitement, que notre copduite est conforme aux usages qui ont été mis en pratique dans toutes les dernières guerres, lorsqu'il écrit que « notre manière d'agir 9 est en opposition avec des principes auxquels on Rêvait croire 9 que la France avait adhéré par avance, » et que notre argumentation n'avait de valeur « qu'aussi longtemps que l'arme- » ment des corsaires pouvait être considéré comme un moyen » d'action légitime. »
Ce qui résulte tout d'abord de cette discussion, c'est qu'en retenant comme prisonniers les capitaines et les équipages des navires marchands, la France n'a fait qu'user d'un droit appliqué jusqu'ici par toutes les nations de l'Europe. Mais à notre sens, c'est là un droit cruel, et qui, n'ayant pas comme le droit de prise, la justification de la nécessité, doit être répudié par tous les peuples civilisés. Si, en effet, il était permis de faire prisonniers de guerre non pas seulement ceux qui font partie des forces militaires de l'ennemi, mais encore tous ceux qui, dans un nioment ou dans un autre, peuvent en faire partie, il serait vrai de dire qu'on a le droit de faire prisonniers de guerre tous les hommes en état de porter les armes. On a coutume, il est vrai, d'ajouter que les marins, et spécialement les capitaines de navires marchands, font en quelque sorte partie de l'armée de mer, dans laquelle ils ont rang d'officiers. Mais on oublie que cela tient au mode de recrutement de l'armée de mer en France, et qu'il n'en est pas de môme en Angleterre, ni vraisemblablement dans les autres pays. En résumé, deux motifs
il ■ ■
ont, suivant nous, conduit à l'établissement de cet usage : i"* la volonté d'enlever à la nation ennemie des hommes dont les connaissances spéciales sont dues à une longue pratique ; mais la môme raison conduirait à faire prisonniers de guerre les financiers, les ingénieurs, les magistrats ; 2** la nécessité d'interroger les capturés pour s'assurer que les capteurs n'ont pas enfreint les règles de la guerre maritime. Cela est en effet nécessaire ; mais rien n'empêche, lorsque la prise a été ramenée au port et l'instruction achevée, de relâcher l'équipage capturé. Ajoutez à cela que dans une grande guerre comme celle de 1870, la France n'a pas fait sur mer plus de deux cent cinquante prisonniers, ce qui n'a pas assurément beaucoup amoindri la puissance militaire de l'Allemagne du Sud. Ainsi, l'exercice de ce droit inflige à des citoyens paisibles de cruelles souffrances morales ; il irrite l'ennemi sans produire chez lui un affaiblissement véritable. L'humanité le condamne, et les nécessités de la politique ne le défendent pas.
CHAPITRE III
DE LÀ NATURE DU DROIT DE PRISE. — d'OU l'oN DÉDUIT LA VÉRITABLE NATURE DES JUGEMENTS . RENDUS PAR LE CONSEIL.
Qui songerait aujourd'hui à contester que le droit de prise, mode d'exercice du droit de guerre, ne soit un apanage de la puissance souveraine et qu'elle seule peut en déterminer les conditions et les limites? Cependant tant que l'usage de la course a subsisté, cette délégation du droit de l'État à des particuliers a conduit souvent à méconnaître la véritable nature du droit de prise et par une conséquence nécessaire, la véritable nature des décisions rendues par le Conseil des prises. De 1792 au 6 germinal an VIII, les diverses assemblées qui se succédèrent manifestèrent une tendance constante à considérer le débat entre le capteur et le capturé comme un débat privé, dont le jugement devait naturellement appartenir aux tribunaux ordinaires. C'est ainsi que les tribunaux de commerce jugèrent en premier ressort les questions de prises et que l'appel de leurs décisions dut être porté aux tribunaux de district. Bien qu'une pareille erreur ne soit plus aujourd'hui commise par
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personne, il importe cependant de rapprocher d'une décision du conseil qui va être rappelée, un document considérable dans lequel la véritable nature des attributions de ce tribunal se trouve précisée avec une remarquable netteté.
<c Avant de discuter à quelle autorité il appartiendra de A statuer en dernier ressort sur les prises, il faut commencer » par examiner de quelle nature sont les contestations qui se » présentent dans cette matière. La plupart des orateurs ont » regardé les prises comme un objet purement civil, d'où ils » ont conclu qu'il n'y avait que les tribunaux ordinaires qui » pussent en connaître : je pense au contraire que les prises » appartiennent entièrement^aux droits de la guerre et*qu'elles » ne peuvent être considérées que sous le rapport que les » nations ont entre elles.... S'il arrive qu'un armateur » français, par erreur ou guidé par son intérêt personnel, » s'empare d'un vaisseau ou d'une cargaison appartenant à » un sujet d'un État neutre ou allié, c'est comme si un » général d'armée violait le territoire ou mettait à contribu- » tion un pays neutre ou allié qu'il aurait cru ennemi. Qui » pourrait ne pas sentir que l'un et l'autre de ces cas sont » étrangers au droit civil, aux tribunaux, et qu'ils sont de la » compétence du gouvernement? Ces cas sont absolument, » comme je l'ai déjà dit, des droits de guerre, des relations » extérieures ; ils tiennent aux intérêts de la nation.
» Dans la République, c'est le directoire exécutif qui est » chargé de négocier les traités, de faire exécuter et de main- » tenir ceux qui sont faits. Il est responsable envers les » nations étrangères de la conduite de ses agents, s'ils ont » commis une offense, une injuste capture, une violation de » propriété, par cela qu'il en est responsable, il faut qu'il ait » la faculté de la réparer. Si on s'écarte de cette marche
» simple et commandée par la nature des fonctions émî* » nentes attribuées au directoire exécutif, il peut en nattre une » foule d'inconvénients et la paix d'une nation entière peut » être troublée pour Tintérêt d'un armateur ou par l'ignorance » d'un tribunal
» Tant que ces lois subsisteront, on aura quelque raison de » soutenir avec la constitution que les tribunaux civils sont » les tribunaux d'appel et que le directoire exécutif ne peut » en aucun cas connaître de ces matières, ce qui serait extrôs) moment funeste.
» Au lieu qu'en considérant les prises comme un droit de » la guerre et faisant juger les contestations auxquelles elles » donnent lieu par voie administrative, tout aboutit en dernier » ressort au Gouvernement ; et par ce moyen on concilie à la » fois ce qu'exigent les principes de la constitution, les coû- » venances politiques et Tordre naturel des choses.
» Dans ce système, il suffira d'indiquer dans les ports une » autorité qui prenne toutes les mesures conservatoires » recueille les renseignements et qui fasse pour ainsi dire » toute l'insjtruction. On peut créer ensuite une commission » résidante auprès du Gouvernement. Je ne voulais pas » qu'elle eût le moindre caractère judiciaire, parce que je ne » pense pas qu'elle doive être indépendante et que ses déci- » sions puissent être absolues. C'est un conseil et non un » tribunal. »
(Discours de Thibaudeau au Conseil des Cinq-Cents rapporté paj Pistoye et Duverdy. Voir le Moniteur du 3 ventôse an IV.)
Il est difficile de déterminer plus clairement la nature des attributions du conseil des prises et la portée de ses décisions. Cependant le conseil a été saisi en 1870 d'une espèce sur laquelle s'est élevée la
DE LA NATURE DU DROIT DE PRISE
question de savoir dans quelles limites le conseil est lié par/ les décisions de l'administration supérieure. Le navire Ghérardine^ appartenant à la confédération de l'Allemagne du Sud, part de Malte dans l'ignorance de l'état de guerre; il relâche aux Sorlingues, où il apprend que la guerre a éclaté: ce fait est reconnu par le capitaine dans son interrogatoire. Le navire avait à bord des marchandises françaises, des marchandises neutres et des marchandises ennemies. Les marchandises françaises étant à destination du Havre, la Ghérardine y entre le 29 août. Aux termes de l'art. !•' des instructions données par le ministre de la marine le 2S, juillet 1870, (1) les bâtiments de commerce ennemis qui auraient pris des cargaisons à destination de France et pour compte français antérieurement à la déclaration de guerre ne seront pas sujets à capture, pourront librement débarquer leurs chargements dans les ports français et recevront des saufs-conduits pour retourner dans leurs ports d'attache. Mais la Ghérardine ne pouvait invoquer cette disposition, puisqu'elle avait à bord des marchandises ennemies. Elle ne pouvait pas davantage jouir du bénéfice de cette autre disposition des instructions du 2S juillet qui accorde un délai de 30 jours et un sauf-conduit aux navires ennemis, qui entrent dans un port fran" çais dans l'ignorance de l'état de guerre, puisque le
(1) Voir ces instructions aux Annexes.
capitaine reconnaissait qu'il avait pleine connaissance de cet état. Elle devait donc être déclarée de bonne prise ainsi que les marchandises ennemies qu'elle avait à bord. Cependant le 30 août, le Commissaire à l'inscription maritime autorise le déchargement du navire, fait délivrer les marchandises françaises et les neutres, mais saisit et met sous séquestre la marchandise ennemie. A la date du 7 septembre, un saufconduit est remis au capitaine qui reprend la mer^ mais la saisie maintenue sur la marchandise ennemie, le tout sur avis du ministre de la marine. Le conseil était donc appelé à se prononcer sur le sort de cette marchandise ennemie, amenée dans un port français par un bâtiment que l'autorité supérieure n'avait pas traité comme ennemi. On trouvera à la page 60 la décision du conseil.
CHAPITRE IV
P18TOTI et DoTERDT. TraiM àet Prise* maritimM P U0-34S. — DAUOi.Bép, ▼. Prisas maritimes, Nos 291-305
Section !'•. — Juridiction,
Après le droit, viennent la juridiction et la procédure. Il suffit de rappeler que sous l'ancienne monarchie, le jugement des prises était une des prérogatives de la charge de M. l'amiral. Il exerçait ce droit ou par lui-même, ou par ses lieutenants. On trouve la trace de cette délégation dans l'ordonnance de 1400. Mais la nécessité de confier l'examen de ces affaires souvent délicates à des hommes versés dans la connaissance des règles du droit des gens, conduisit peu à peu à la création d'une sorte de tribunal ; les lettres patentes du 10 décembre 18S9, qui ont été rapportées plus haut, créèrent un véritable conseil des prises ; il fonctionna jusqu'en 1789, bien que ses décisions fussent rendues au nom de l'amiral. Le recours contre les jugements fut porté d'abord au conseil du roi, puis au conseil des finances.
De 179f àl'an VIII, les prises furent jugées tantôt par le gouvernement lui-même, tantôt par les tribunaux ordinaires. Pour appliquer dans toute sa rigueur
le principe de la séparation des pouvoirs, on méconnaissait de la façon la plus grave la véritable nature du droit de prise, et on remettait à des juges statuant d'après les règles du droit privé, rendant des décisions souveraines , le droit de trancher des questions qui pouvaient compromettre la nation tout entière vis-àvis des puissances étrangères. Des plaintes unanimes s'élevèrent ; l'arrêté des consuls du 6 germinal an VIII, institua le Conseil des prises, et rendit d'une façon définitive à l'autorité politique le soin de statuer sur ces contestations éminemment internationales.
Ce fut ce Conseil des prises qui statua sur toutes les captures faites pendant les guerres de l'Empire. Il fut supprimé en 1815, et jusqu'en 1854, le conseil d'État fut chargé de ses attributions. La paix presque absolue dans l'Europe jouit pendant cette période, rendit d'ailleurs ces questions extrêmement rares. Le Conseil des prises fut rétabli par le décret des 18 juillet et 1°'' août 1854 ; ses fonctions cessèrent le 1" juin 1856, après le rétablissement de la paix. La guerre d'Italie rendit nécessaire l'établissement d'un nouveau conseil, qui fut institué par décret du 9 mai 1859. Il n'était point encore dissous lorsque, le 28 novembre 1861, fut rendu le décret suivant : a Le Conseil des prises, » institué par notre décret du 9 mai 1859, statuera » pendant tout le temps durant lequel il sera maintenu » sur toutes les demandes et contestations relatives à » la validité des prises maritimes, dont le jugement » doit appartenir à l'autorité française. »
Le Conseil des prises, institué en 1859, maintenti dans ses attributions par le décret de 1861, n'a point été dissous; de sorte qu'il est vrai de dire que, de temporaire, il est devenu permanent; modification sans importance, puisque les fonctions des membres du Conseil sont gratuites. Ce n'est pourtant pas ce tribunal qui a statué sur le plus grand nombre des captures faites par la marine française pendant la guerre de 1870. On sait que les officiers d'administration des ports doivent, aussitôt qu'un navire capturé y est amené, procéder à l'instruction, et dès qu'elle est achevée, envoyer les pièces au Ministre de la marine qui, en les déposant au secrétariat du Conseil des prises, saisit le Conseil lui-même (arrêté du 2 prairial an XII, art. 69 et 77). Conformément à ces prescriptions, le Conseil permanent fut saisi du jugement des captures faites dès le début de la guerre. Mais dès que Paris fut investi, il fut évident qu'il n'était pas possible de repousser jusqu'à l'époque indéterminée du rétablissement des communications, la solution des questions dans lesquelles un grand nombre de sujets neutres étaient intéressés. Cette nécessité conduisit la délégation du Gouvernement à rendre, le 27 octobre 1870, le décret suivant :
La délégation du Gouvernement de la Défense nationale,
« Sur le rapport du vice-amiral ministre de la marine et des colonies ; » Considérant qu'il importe de ne pas laisser en souffrance les
intérêts des neutres engagés dans les questions de prises, que rinterruption des communications avec Parisne permet pas de soumettre au conseil permanent des prises les instructions déjà déterminées et celles qui le seront jusqu'à une époque indéterminée ;
» Décrète:
» Art. 1®'. Un conseil provisoire des prises est institué au siège de la délégation du Gouvernement de la défense nationale.
» Art, 2. Le conseil est composé :
» D'un président, de quatre membres et d'un commissaire du Gouvernement,
» Les membres composant lé conseil sont pris parmi les fonctionnaires des départements de la Justice, des AfTaires étrangères et de la Marine, en nombre égal et nommés sur la présentation des ministres de leur département respectif. Leurs fonctions sont gratuites.
» Un secrétaire-greffier est attaché au conseil.
» Art. 3. Ce conseil remplacera le conseil des prises institué à Paris, jusqu'au rétablissement des communications^il en aura les attributions et procédera dans les mêmes formes. Les parties auront le droit de signer les mémoires et requêtes qui seront présentés au conseil des prises.
» Art. 4. Le conseil provisoire sera dissous aussitôt que le conseil permanent pourra fonctionner.
» Le registre de ses décisions sera alors déposé aux archives du conseil permanent.
» Art. 6. Le minîstre de la marine et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret.
» Fait à Tours, le 27 octobre 1870. »
Le Conseil provisoire a fonctionné jusqu'au 26 fé-
vrier 1871, et il a statué sur presque toutes les prises faites pendant la guerre.
Nous ne signalerons, dans le décret du 24 octobre, qu'une seule disposition. Elle apporte à la législation précédente une modification assez grave. Aux termes de l'article 3, les parties peuvent présenter elles-mêmes leur défense. Au contraire, l'article 7 du décret du 9 mai 1859, qui n'est lui-même que la reproduction de l'arrêté du 7 ventôse an XII, donne aux avocats, au Conseil d'État le droit privatif de signer les mémoires et requêtes qui sont présentées au Conseil des prises ; cette modification était justifiée, comme le décret luimême, par les nécessités du moment ; mais il eût été bon, en donnant aux parties la faculté de signer ellesmêmes leurs mémoires, de les obliger à faire, dans le lieu où siégeait le Conseil, une élection de domicile pour la notification des décisions du Conseil.
Section II. — Procédure,
Toute l'autorité des jugements vient du droit de défense et de cette présomption que le juge n'a^ prononcé qu'après que chaque partie a fourni ou a été sommée de fournir ses justifications. Il est donc essentiel de déterminer avec soin les délais et les formes dans lesquels les parties doivent être mises en demeure de présenter leurs réclamations et leurs preuves. Les anciennes ordonnances avaient réglé la procédure des prises avec un extrême détail. Nous avons passé
de cet excès à l'excès opposé. Ainsi, le règlement du 17 juillet 1778, intitulé : ce Règlement pour l'établisa sèment du conseil des prises et la forme d*y pro- « céder, » contenait la disposition suivante :
c Art. 8. — Les dits capitaine de vaisseau preneur ou officier chargé de la prise, seront interpellés par le juge de Tamirauté qui recevra leur déclaration, d'élire domicile dans le lieu du siège de Tamirauté où la prise sera conduite, ainsi qu'à la suite du conseil ; et en cas de refus, le juge leur déclarera que Tenregistrement fait au greffe de Tamirauté, tant de l'ordonnance du conseil des prises qui prononcera sur icelles que de tel autre acte qu'il conviendra de signifier ou communiquer, vaudra signification: mômes interpellations et déclarations seront faites par le dit juge au capitaine, ou à son défaut au principal officier du bâtiment pris, lorsqu'il procédera à leur interrogatoire.»
La première partie de cet article est devenue sans objet depuis l'abolition de la course ; mais la disposition finale est excellente et on ne s'explique pas pourquoi les officiers d'administration des ports l'ont laissé tomber en désuétude, sans qu'elle ait été formellement abrogée par aucune ordonnance postérieure.
Ainsi, encore l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII, contient la règle suivante :
Art. 13 : — « L'instruction se fera devant le conseil des » prises sur simples mémoires respectivement commu- » niques par la voie du secrétariat aux parties ou à leurs
» défenseurs qui justifieront préalablement de leurs droits et » de leurs pouvoirs. — Les délais pour cette instruction ne » pourront excéder trois mois pour les prises conduites dans » les ports de la Méditerranée, et deux mois seulement pour » les autres ports de France, le tout à compter du jour oil les » pièces auront été remises au secrétariat du Conseil des » prises. »
La règle posée par cet article est incomplète et trop vague. Elle ne détermine pas quels seront les délais de l'instruction pour les prises qui ont été conduites dans d'autres ports que ceux de France ; et de plus, en laissant au conseil la faculté d'abréger les délais, pijisqu'elle fixe seulement le temps que l'instruction ne pourra pas dépasser, elle investit le juge d'un droit dangereux qu'il est le plus souvent embarrassé d'exercer. L'équivoque est le pire défaut des lois.
Cette insuffisance de l'arrêté du 6 germinal an VIII qu'aucune loi postérieure n'a réparée, était déjà sentie par Portails qui fut le premier commmissaire du gouvernement près le Conseil des prises : dès le 3 prairial, il prenait sur ce point des conclusions imprimées et rendues publiques par décision du Conseil.
On y lit:
« Uînstruction, en termes de jurisprudence, se compose de deux parties :n celle relative à rétablissement des faits, et celle consacrée au développement des points de droit.
» Le droit naît du fait : la partie de l'instruction qui sert à fixer les faits dans chaque cause, est donc la première et la plus essentielle ; elle est la substance des jugements.
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» Je place dans cette partie de l'instruction tout ce qui tend à mettre sous les yeux du juge les pièces ou les témoignages qui motivent les demandes et les exceptions des parties ;
9 Elle ne peut jamais se suppléer, parce que les faits ne se suppléent pas : mais le juge peut suppléer le droit ; il le doit môme, quand les parties négligent de le développer ou de rétablir ; car le droit appartient à tout le monde ; personne n'est présumé l'ignorer, et moins encore un magistrat qui en est, par ses fonctions, le dépositaire et le dispensateur.
» n doit y avoir un délai convenable pour Tinstruction en général ; car, puisque les parties ont la faculté de se défendre^ il faut qu'elles en aient le temps ; mais quand une cause est instruite, il faut la juger. Des délais uniquement ménagés pour l'instruction ne doivent pas devenir des obstacles au jugement quand l'instruction est faite : s'il en était autrement, on tournerait au préjudice des parties les règles même qui n'ont été établies que pour leur avantage, et on ferait, pour ainsi dire, violer la loi par la loi môme.
» Tels sont les principes etc
Et plus loin:
« Dans les affaires de prises, l'instruction fondamentale est dans les pièces de bord, dans les interrogatoires subis par les équipages, dans les déclarations reçues par ceux à qui la prise est dénoncée, et dans les procédures faites pour constater la conduite respective du capteur et du capturé, et pour fixer la, qualité du pavillon et celle dès effets pris.
» Tous les actes relatifs à ces différents objets sont communs à toutes les parties.
» On ne peut, sans doute, priver ces parties de la faculté de raisonner sur les actes du procès, d'en démêler les irrégularités ou la fraude s'il y en a, et de développer tous les
moyens de droit qui peuvent naître de cjbs actes. Un juge ne doit pas fuir la lumière ; il est sujet à Terreur, comme les autres hommes ; il doit souffrir qu'on éclaire sa religion,
» Mais cette sorte d'instruction, qui ne consiste qu'en raisonnements, en réflexions, ou en développements de quelque point de droit, ne doit point être laissée au caprice des parties trop souvent intéressées à suspendre le jugement qui les menace. Le juge demeure donc arbitre des limites qu'il est utile de prescrire aux longueurs et aux délais, sans cela interminables, de la défense.
» Mais il est de la substance des jugements, que les parties soient en présence ou dûment appelées, et qu'aucun jugement ne puisse intervenir à leur insu, à moins qu'elles ne puissent s'imputer à elles-mêmes leur défaut de comparution.
» L'instruction devant le conseil est sommaire ; mais on doit y observer tout ce qui est de la nécessité de la défense.
» D'après les règles connues de la justice, il est des cas où il faut appeler une partie, eam in jus vocare. Il en est d'autres où il suffit de la constituer en demeure.
» On appelle une partie, quand on exerce contre elle un r recours ou une action qu'elle ne connaît point encore, et qu'elle pourrait ignorer toujours, si on ne lui en donnait pas connaissance.
» On la constitue en demeure, quand il s'agit seulement de hâter les opérations dans une instance déjà contradictoirement formée.
» Dans les contestations relatives aux prises, le capteur et le capturé sont en présence depuis le moment môme de la prise. Toutes les premières procédures leur sont communes, ainsi que les pièces qui préjugent leurs droits respectifs. Tout est contradictoire dès le début, et c'est dans cet état que les affaires arrivent au conseil. Il ne peut donc pas être question, dans l'instance qui s'ouvre devant le conseil, d'appeler des parties qui sont déjà en cause. Ces parties sont suffisamment
averties de veiller à leur propre intérêt, de se rendre dans le lieu des séances du conseil, ou d'y constituer procureur pour y suivre le mode de l'instruction établi par les règlements» Elles sont averties que les délais donnés par ces règlements courent du jour de la remise au secrétariat des pièces de première instance. S'agissant ici d'une justice exercée avec des formes administratives, l'interpellation précise de la loi dispense de celle de l'homme : Leainterpellat pro homine.
» J'ai dit que dans plusieurs circonstances les délais peuvent être abrégés par le juge : mais alors il faut que la partie soit constituée en demeure par quelque monition particulière, puisqu'on sort de la monition générale de la loi. Cette monition particulière doit être faite en exécution d'une ordonnance du conseil qui interviendra sur la pétition de la partie la plus diligente, le commissaire du gouvernement entendu, et qui déclarera qu'il sera passé outre au jugement dans tel ou tel délai. L'ordonnance du conseil est nécessaire, parce qu'il n'appartient qu'à lui d'abréger les délais selon sa conscience et équité, quand les deux parties ne sont pas d'accord * sur cette abréviation. Au reste, cette ordonnance doit être notifiée à la ^diligence de la partie qui l'obtient. »
Conclusions de PortaUs, du 3 prairial an YIII, imprimées et rendues publiques par décision du Conseil des Prises.
( Voir le document entier dans le Code des prises de Lebeau,)
Maître du droit de déterminer les délais dans lesquels les décisions seraient rendues , le Conseil a employé successivement différents moyens pour mettre les parties en demeure de présenter leurs réclamations.
Le Conseil provisoire des prises de 1870 a d'abord fait publier un avis au Moniteur^ ensuite il a fait
faire aux capitaines prisonniers en France une notification par voie administrative. On verra enfin dans plusieurs décisions rendues par le Conseil, qu'il s'est constamment préoccupé de la nécessité de laisser aux parties un temps vraiment suffisant pour produire leurs réclamations. Mais cette incertitude et le luxe de précautions qu'elle entraîne montrent mieux encore combien serait préférable une disposition législative.
Section III. — Limites de la compétence du Conseil des
I prises.
Juger si d'après les règles du droit des gens, la capture est légale, telle est la fonction du Conseil; elle détermine nettement les limites de sa compétence. Si donc des contestations s'élèvent entre divers revendiquants sur la propriété des prises capturées, le Conseil n'a point à trancher le différend, à moins que cela ne soit indispensable pour prononcer sur la validité de la capture. Si des dommages intérêts sont dus aux capturés, le Conseil doit en pdseï^ le principe, mais renvoyer devant un tribunal de commerce désigné par lui pour faire la liquidation des dommages-intérêts.
Le Bonusla
Le Conseil des prises n'est juge que de la validité de la capture :
Les questions de propriété ne peuvent être tranchées par lui que si cela est nécessaire pour déterminer la nationalité du navire ou celle de la cargaison.
15 décembre 1870.
« Le Conseil, ouï , après en avoir délibéré;
» Considérant que le trois- mâts barque Bomssia a été capturé par l'aviso à vapeur le Corse le 6 août 1870 ; que la nationalité ennemie de ce navire est démontrée tant par l'instruction que par les papiers de bord ; qu'il ressort de la charte partie et du connaissement que le navire a été chargé par les sieurs Scaramanga et G^® de Londres; qu'elle est aujourd'hui revendiquée par le sieur Harper, s'en prétendant propriétaire par suite d'endos successifs; que les pièces sur lesquelles il appuie sa réclamation ne sont pas produites, et que d'ailleurs le Conseil n'a point à trancher la question de propriété de la cargaison, quand la neutralité s'en trouve d'ailleurs établie; que le fret est dû au navire en raison de l'avancement du voyage et qu'il y a lieu d'évaluer le transport de Taganrog à Oran à la moitié du voyage total ; dit que les effets et objets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage leur seront immédiatement rendus, s'ils ne l'ont déjà été; déclare bonne et valable la prise du navire Borassia; ordonne qu'il sera vendu par les soins de l'administration de la marine ; déclare neutre la cargaison dudit navire qui sera remise à qui de droit à charge de verser: 1» Le montant du fret d'après la
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charte-partie liquidé par l'administration de la marine sur le pied de moitié du voyage total ; 2*» les frais faits pour la conservation de la marchandise sur état fourni par l'administration; dit que les sommes nettes provenant tant de la vente dudit navire que des versements faits par le propriétaire de la cargaison seront versées à la caisse des invalides de la marine pour être ensuite réparties conformément à la loi. »
lie liUd^vlg.
Le Conseil est juge de la question de propriété des marchandises^ lorsque la solution de cette question est nécessaire au jugement de la capture elle-même.
27 février 1871.
« Le Conseil ouï
après en avoir délibéré, considérant que des papiers de bord et de l'instruction résulte la preuve que le brick Lvdwig, capturé le 21 octobre par le Desaix, a été construit en 1836- 1837 à Rostock; qu'il appartient à trente copropriétaires, tous nord-allemands; qu'ainsi sa nationalité ennemie est établie ; considérant qu'il résulte d'un procès-verbal signé par le capitaine capturé que le navire a dû être détruit pour cause d'intérêt majeur. — En ce qui touche la cargaison ; considérant que le navire a été chargé de bois à Riga par les sieurs Mitchell et G^®, à destination de Tynedock; que la charte-partie trouvée à bord non plus que le connaissement n'indiquant le destinataire, que cette cargaison est aujourd'hui fevendiquée par le sieur H... qui s'en prétend propriétaire par suite de l'endos qui aurait été fait à son profit du connaissement de la marchandise; que la pièce produite par le sieur H... porte en effet une signature Mitchell, mais que cette signature ne
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ÉPOQUE Â LAQUELLE COMMENCE LE DROIT DE PRIÔE
PiSTOYE et DuvERDY, Traité des Prises mantimes, y. ier, titre III.
Dalloz, Rép., y. Prises no 12 et s.
Le droit de prise étant un des modes de l'exercice du droit de guerre commence avec la déclaration
de guerre. Cependant comme il y aurait une sorte de cruauté à s'emparer de bâtiments qui, dans l'ignorance du danger qui les menace, naviguent en pleine sécurité, 'les nations civilisées se sont imposé à elles-mêmes de ne plus exercer ce droit dans toute , sa rigueur. Le 23 juillet 1870, le ministre de la marine adressait aux officiers commandant les bâtiments de la marine française des instructions donir l'art. 1" est ainsi conçu :
a Dès ce moment vous êtes requis de courir sus à tous les bâtiments de guerre de la Prusse et des États de la Confédération de TÀllemagne du Nord et de vous en emparer par la force des armes; vous aurez également à courir sus à tous les bâtiments de commerce ennemis que vous rencontrerez en mer ou dans les ports et rades de Tennemi, et à les capturer ainsi que leurs cargaisons, sous les exceptions suivantes :
» Un délai de trente jours a été accordé aux b&timents de commerce ennemis pour sortir des ports français, soit qu'ils s'y trouvent en ce moment où qu'ils y entrent ultérieurement dans l'ignorance de l'état .de guerre et ces bâtiments seront pourvus de saufs-conduits, ainsi que l'explique l'annexe n<> 3.
» En outre les b&timents de commerce ennemis qui auront pris des cargaisons à destination de France et pour compte français antérieurement à la déclaration de guerre, ne seront pas sujets à capture, pourront librement débarquer leurs chargements dans les ports français, et recevront des saufsconduits pour retourner dans leurs ports d'attache.»
Avant de rapporter les décisions dans lesquelles le Conseil des prises a eu à appliquer ces prescriptions réglementaires, il convient de signaler une lacune qu'elles présentent. Si un navire entre au Havre dans l'ignorance de l'état de guerre, un délai de 30 jours lui est accordé pendant lequel il n'est pas sujet à capture. Si le même navirç, en vue du port de Havre, rencontre un croiseur français, il est de bonne prise. Il y a là une contradiction qu'il convient de faire cesser. On ne peut pas dire, pour la justifier, que le délai de 30 jours est un délai de grâce, que le belligérant est maître de ses faveurs et qu'il n'en doit compte à personne. Ce n'est pas une générosité capricieuse qui a peu à peu introduit la faveur de ce délai dans les usages de la guerre, mais la crainte de. commettre une sorte de lâcheté en surprenant un ennemi sans défiance ; par la même raison,- on ne commence les hostilités qu'après une
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déclaration de guerre formelle. Il serait conforme à ces principes de déclarer non sujet à capture tout navire qui justifierait par son journal qu'il n'a pu avoir connaissance de l'état de guerre, ou du moins tout navire dont les papiers de bord établiraient qu'il se dirige vers un port français. En cas de doute, la capture serait déclarée valable, parce que la charge de la ' preuve incombe nécessairement à celui qui soulève une exception. Reas excipiendo fitactor.
L'Agnès*
Bien que la prise d'un navire chargé pour compte français ne soit pas valable, cependant ni les capturés ni le destinataire n'ont droit à des dommages-intérêts , lorsque le capteur a pu concevoir des doutes sur la nationalité des destinataires.
(Décision conforme à la jurisprudence du Conseil d'État.)
29 novembre 4870.
«Le Conseil, vu la réclamation adressée par MM. Eschenauer
Benecke et C*®, ouï. -
•après en avoir délibéré ; considérant qu'à la date du vingt-six septembre 1870, l'aviso le Bayot a capturé un brick à voile, voyageant sous pavillon de l'Allemagne du Nord, qu'il a reconnu pour être le brick Agnès du port de Stettin, capitaine Bruss ;
» Considérant que ce navire est reconnu nord-allemand, mais qu'il a^ pris son chargement avant la déclaration de guerre et a quitté Viborg le douze juin; que ce chargement
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est à destination de France et pour le compte des sieurs Eschenauer, Benecke et G*®;
Considérant que la nationalité française des sieurs Eschenauer père et ûls et du sieur Benecke est établie par pièces authentiques ;
» Considérant toutefois que la nationalité du chargement n'était pas clairement démontrée par les pièces trouvées à bord ; que le connaissement était à ordre ; (fae les hésitations du capitaine ont dû faire naître des doutes sur la nationalité des sieurs Eschenauer et Benecke et que par suite les capteurs n'étaient pas a priori suffisamment édifiés pour relâcher la prise avant jugement;
» Vu la déclaration du Gouvernement français en date du 21 juillet 1870, § 4; déclare invalide la capture du navire' nord-allemand Agnès du port de Stettin, capitaine Bruss; ordonne en conséquence que le navire, ensemble ses agi^s, apparaux et sa cargaison seront remis en l'état au capitaine qui sera tenu de continuer son voyage pour aller remplir ses engagements en remettant son chargement aux mains des sieurs Eschenauer et C*®, à Bordeaux, où il lui sera délivré un sauf-conduit pour retourner . à son port d'attache ; dit . qu'il n'y a lieu à dommages-intérêts. »
L'Élise von Lontzo^v*
Les bâtiments de commerce ennemis chargés de marchandises pour le compte de maisons étrangères établies en France ne jouissent pas du bénéfice du délai de 30 jours accordé aux navires chctrgés pour compte français.
26 novembre 1870.
« Le Conseil, ouï après en avoir délibéré;
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» Considérant, en droit, qu'aux termes de la déclaration du 2 1 juillet 1 870, § 4, les bâtiments qui auront pris des cargaisons à destination de France, et pour compte français dans des ports ennemis ou neutres antérieurement à la déclaration de guerre ne sont pas sujets à capture ;
» Considérant, en fait, que le navire Élise von Loutziïù) est parti d'Odessa le onze juillet dernier, chargé d'avoine par Jules Durbec, commerçant français, pour compte des sieurs Fratelli Dallorso, sujets italiens établis à Marseille ;
» Considérant que la nationalité ennemie du navire ressort tant de l'instruction que des papiers du bord ; que ce navire avait connaissance de l'état de guerre avant son arrivée à Marseille ; que son chargement était à destination d'une maison étrangère ;
» Considérant que si les sieurs Dallorso ne justifient pas Suffisamment l'avance de deux mille francs qu'ils auraient faite au capitaine, laquelle d'ailleurs ne pourrait à aucun titre demeurer à la charge de l'État, il est équitable, néanmoins, que l'armement supporte les dépenses faites pour le compte du navire jusqu'au moment du séquestre ;
» Considérant que la valeur des prises faites sur l'ennemi appartient en principe à l'État, qui n'a renoncé à se l'approprier en faveur des capteurs que lorsque la prise est faite sur mer ;
» Déclare de bonne prise le navire Von LoutzoWy capitaine Keppe,^ensemble ses agrès et apparaux, ainsi que le fret acquis pour transport de la cargaison ;
» Ordonne que tous les efPets personnels et objets appartenant soit aux officiers, soit aux matelots, leur seront immédiatement rendus ; dit que le navire sera vendu à la diligence de l'administration de la marine ; dit que Dallorso frères seront tenus de parfaire le versement du montant du fret par le paiement de la somme de deux mille francs, de laquelle sera néanmoins déduit le montant des dépenses faites pour le compte du bâtir ment dans les journées des 26 et 27 septembre dernier, montant à établir par état et conformément aux usages du port de Mar-
seille ; dit que les sommes nettes, provenant tant de la vente du bâtiment et de ses dépendances que des versements faits ou à faire par Dallorso pour le fret, seront versées intégralement au trésor public, déduction faite des droits et parts revenant à la Caisse des invalides de la marine.
liA Ghérardine«
Le navire qui porte à la fois des marchandises ennemies et des marchandises françaises, ne jouit pas du bénéfice des dispositions de l'article i des instructions du 2S juillet. Il peut être en conséquence déclaré de bonne prise.
Le sauf-conduit accordé par le ministre de de la marine à ce navire, n'empêche pas l'exercice du droit de prise sur les marchandises amenées. Le Conseil des prises doit se décider d'après les règles du droit, sans se préoccuper des actes de l'administration.
29 décembre 1870.
Cmclmims du Commissaire du Gouvernement
« Le soussigné, commissaire du Gouvernement près le Conseil provisoire des prises, a Thonneur d'exposer au conseil que :
» Le navire oldembourgeois Ghérardine, après avoir pris son chargement à Haïti et relâché aux Sorlingues, où il avait eu connaissance de Tétat de guerre, arrivait au Havre le 29 août dernier, avec des marchandises à destination de maisons de commerce françaises, neutres et ennemies. Prévenu du fait, M. le chef de service de la marine autorisa la délivrance des
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marchandises françaises et neutres, ordonna la mise sous séquestre des marchandises ennemies, et prit les ordres du Ministre au sujet du corps du bâtiment lur-môme. Par dépêche du 7 septembre, le Ministre approuvait les mômes prises, relativement aux marchandises, et décidait qu'un sauf-conduit serait remis au capitaine de la Ghérardine pour rallier son port d'attache. La saisie des marchandises ennemies a^ amené une instruction faite par le commissaire de Finscription maritime au Havre, et qui est jointe au dossier.
» Le Conseil est appelé à prononcer sur la question de validité de la saisie des marchandises adressées à MM. Purgold et C*^, de Hambourg, et mises sous séquestre. Pour que la marchandise soit saisissable, il faut qu'elle soit propriété ennemie et sous pavillon ennemi, en vertu de la déclaration du Congrès de 1856. Or, il est établi par le connaissement joint aux pièces de l'instruction, que les 57 balles de coton, les 4 sacs de cire et les 17 cuirs secs mis sous séquestre étaient chargés pour compte de M. Ch. Purgold, de Hambourg; la cession que ce négociant en a faite à MM. Quesnel frères, du Havre, ne saurait être admise, parce qu'elle est postérieure à la saisie ; la nationalité du navire est aussi clairement établie ; elle résulte des pièces de bord qui ont été produites à l'instruction et des déclarations du capitaine au cours de cette instruction ; elle ne peut donc être contestée.
» Dans leur réclamation, MM. Quesnel frères ont fait valoir, pour obtenir remise des marchandises, que cette partie du chargement devait suivre le sort du bâtiment, et que celui-ci avait été relâché. L'objection serait fondée, si la liberté avait été rendue à la Ghérardine en vertu d'un droit résultant soit de conventions internationales, soit des déclarations du gouvernement français ; mais il résulte de l'instruction que ce bâtiment ne se trouvait dans aucun des cas d'exception prévus ; il avait, en arrivant au Hâvre^ pris connaissance de l'état de guerre, et il ne portait pas un chargement exclusivement à destination de
France et pour compte français. Il était donc saisisscible, et si le droit rigoureux lui eût été appliqué, il n'est pas douteux que le Conseil n*eût validé sa prise ; en autorisant la délivrance d'un sauf-conduit, \e Ministre de la marine a fait une faveur à la Qhérardine ; le Conseil n'a pas à rechercher les motifs qui ont pu amené le gouvernement à appliquer à ce bâtiment le droit de grâce, qui est sa prérogative ; if n'a pas à rechercher non plus par quelles raisons il a cru devoir borner au corps du navire l'immunité qu'il a refusée aux marchandises ennemies. »
Le Conseil, ouï
après en avoir délibéré ;
Considérant que le trois-mâts, nord-allemand, la Ghérardine est entré au Havre le vingt-neuf août dernier; qu'il résulte de l'interrogatoire subi par le capitaine : i^ Qu'étant parti d'Haïti dans l'ignorance de l'état de guerre, il en avait eu connaissance aux Sorlingues où il avait relâché ; 2^ Que sa cargaison se composait de marchandises françaises, neutres et ennemies ;
Considérant que le trente août le Commissaire à l'inscription maritime autorisa le déchargement dii navire, fît délivrer les marchandises françaises et neutres, mais saisit et mit sous séquestre la marchandise ennemie ; qu'à la date du sept septembre, sur avis du ministre de la marine, un sauf conduit fut remis au capitaine, mais la saisie maintenue sur la marchandise ennemie ; que cette partie de la carg:aison se compose de cinquante-sept balles de coton, quatre sacs de cire et dixsept de cuirs secs qu'il résulte du connaissement ainsi que de l'interrogatoire du capitaine qu'elle était la propriété des sîeurè Ch. Purgold de Hambourg ; qu'à la date du trois septembre ils ont transmis le connaissement par endos aux sieurs* Quesnel frères du Havre qui revendiquent la marchandise ; eh ce qui touche le dit transport, Considérant qu'il est de principe de cfôtërmîner la nationalité du chargement d'après
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la nationalité de celui qui en est propriétaire au moment de la capture ; qu'ainsi à supposer môme que la cession d'une marchandise frappée et saisie soit valable, elle ne peut en faire disparaître le caractère ennemi. En ce qui touche le fond ; considérant qu'aux termes de la déclaration du congrès de de Paris du 16 août 1856, la marchandise ennemie est saisi»sable sous pavillon ennemi ; considérant qu^aux termes des instructions du 25 juillet 1870, sont seuls exemptés de la capture les bâtiments de commerce ennemis qui auront pris cargaisons à destination de France et pour compte français ; considérant qu'il résulte des pièces de bord et de l'interrogatoire du capitaine que le navire était ennemi et la marchandise ennemie ; que vainement les sieurs Quesnel argumentent du sauf-conduit accordé par le ministre au capitaine du navire; que d'abord cette autorisation donnée au capitaine de s'éloigner des ports de France impliquait si peu l'immunité de la cargaison ennemie qu'au contraire' par le même acte le ministre approuvait la saisie qui en avait été faite ; que c'est là d'ailleurs un acte d-administration publique dont le Conseil n'a point à se faire juge , mais qui ne peut en quoi que ce soit modifier les principes- de droit public sur lesquels seuls le Conseil doit appuyer sa décision ; par ces motifs, rejette la réclamation des sieurs Quesnel frères ; déclare de bonne prise la marchandise mise sous séquestre comme étant marchandise ennemie, chargée à bord d'un navire ennemi; ordonne qu'elle sera vendue à la requête de l'administration de la marine ; dit que les sommes nettes provenant de cette vente seront versées au trésor, déduction faite des sommes revenant à la caisse des invalides de la marine*.
CHAPITRE VI
DES LIEUX OU PEUT s'eXEEGER LE DROIT DE PRISE.
Lebeau — Nouveau Code des Prises — 1809 — Préambule.
Ortolan — Règles internationales de la mer, T. 1, Chap. VII «t VII.
PisTOTE et DuvERDT — traité des prises maritimes, T. 11, Chap. I.
Dalloz— Rép. V. Prises maritimes ; no 29 et suiv.
Rapport au ministre sur la pêche côtière (Document non publié, communiqué par le ministère de la marine).
Rien n'est plus curieux que de cuivre dans l'histoire des relations extérieures les progrès de la raison humaine dans la question de la liberté des mers. Il est aujourd'hui universellement admis que, par sa nature, la mer ne saurait devenir la propriété' de qui que ce soit, homme ou nation. Ce principe souffre toutefois exception pour les ports, les rades, les golfes, les baies, les mers fermées et enfin les parties de la mer qui baignent les côtes et que les publicistes désignent sous le nom de mer territoriale. On accorde aux nations maîtresses des côtes adjacentes, non pas un droit de propriété à laquelle la nature des choses se refuse, mais un droit de souveraineté et d'empire, un pouvoir de législation, de surveillance et de juridiction. La sécurité des frontières maritimes est à ce prix.
DES LIEUX OU PEUT S'EXERCER LE DROIT DE PRISE
La conséquence de ce principei est que* la nation riveraine aura le droit de faire des règlements sur la navigation dans la mer territoriale, sur la pêche ; qu'elle y fera respecter sa souveraineté et par conséquent, en cas de guerre, sa neutralité . Les belligérants ne s'y livreront pas de combats: il n'y sera pas fait de captures.
Mais sur l'étendue même de cette zone, il n'y a point d'accord entre toutes les nations et c'est encore un des points sur lesquels il serait bon qu'un traité fît cesser les incertitudes. On dit communément que la pèrtée du canon détermine l'étendue de la mer territoriale ; la France et l'Angleterre ont toujours maintenu ce principe , dont la raison est évidente. Mais, en contradiction avec cet usage des deux plus grandes puissances maritimes, on trouve: 1** Un ukase de l'Empereur de Russie du 16 septembre 1821, sur les limites maritimes de l'Amérique russe,- des îles Aléoutiennes et de la côte orientale de la Sibérie; cet ukase fixe à cent milles italiens les limites de la mer territoriale ; — 2" Une ordonnance du roi de Danemark du 26 mars 17S1 qui fixe à IS lieues l'étendue de la mer réservée sur les côtes de Groenland. — r 3** Diverses ordonnances relatives aux mers d'Islande qui fixent à 4 milles l'étendue de la mer réservée. — Il faut d'ailleurs ajouter que les prétentions de ces divers souverains n'ont jamais été reconnues ni par la France, ni par l'Angleterre. Non-seulement elles n'ont jamais admis qu'une nation pût
exercer ud droit de souveraineté sur une partie de la mer qui, dépassant la portée du canon, ne peut ôtre utilement défendue, mais encore., pour faire cesser toute incertitude, elles ont, par une convention sur la poche côtière du 2 août 1839 , fixé à 3 milles marins de la laisse de la basse mer l'étendue de la mer territoriale. Ce sont ces principes qui ont été appliqués par le Conseil des prises dans la décision suivante :
lie WwéL
détendue de la mer territoriale est de 3 milles marins à compter de la laisse de la basse mer.
19 janvier 1871.
« Le Conseil, ouï
après en avoir délibéré; considérant que la goélette Fret, capturée le* 28 novembre 1870 par Taviso à vapeur le Lesaix^ a été construite à Rosbeck en 1860-1861 pour le compte du capitaine Fritz Gallas, de Ribnitz ; qu'elle appartient, d'aprè3 les papiers de bord et les déclarations du capitaine lui-môme^ au capitaine pour 1/4 et pour trois autres quarts à divers individus, tous sujets mecklembourgeois ; qu'ainsi sa nationalité ennemie est démontrée ; considérant que dans Tinter^ rogatoire subi par lui au port d'arrivage, le capitaine GaEas a articulé qu'il croyait avoir été c^turé trop près de terre, clans la limite des eaux territoriales anglaises ; que bien qu'aucune réclamation régulière n'ait été adressée au Conseil, ni par le capitaine, ni par les autres propriétaires du navire^ la nature môme de cette allégation impose au Conseil l'obligation d'en examiner Texactitude ; considérant que des documents soumis
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au Conseil et notamment du tiapport du commandant du Desaix , du journal de bord et du procès-verbal de capture, i} résulte que le Desaix a aperçu d'abord le Fret vers deux heures à moins de trois mille de la côte anglaise ; que pour ne point le détourner de sa route qui Téloignait rapidement de la terre, le Desaix se dirigea en sens opposé ; que pendant deux heures et demie le commandant français fît prendre difiOôrents relèvements qui furent immédiatement portés sur une carte installée sur le pont, et qu'on ne gouverna sur le bfttiment allemand que lorsque les relèvements indiquèrent qu'il était à cinq milles de la côte anglaise; considérant que le capitaine Gallas a signé sans protestation ni réserve le procèsverbal de capture; qu'il s'est plaint pour la première fois dans son interrogatoire ; qu'il y a d'ailleurs entre ses réponses et celles du capitaine en second des contradictions grossières qui enlèvent toute autorité à leurs allégations ; qu'ainsi le capitaine en second prétend avoir relevé au compas le feu de Dungeness, tandis que le capitaine Gallas reconnaît n'avoir point mesuré la distance avec des instruments, mais ne l'avoir jugée qu'à son estime ; qu'ainsi encore le capitaine en second prétend qu'on a cherché à échapper à la poursuitej tandis que le capitaine Gallas reconnaît qu'en voyant le bâtiment français se diriger sur lui, il a cherché à lui échapper en gouvernant droit sur la terre, manœuvre inexplicable si le capitaine avait eu la certitude d'être dans la limite des eaux neutres ; considérant dès lors qu'il est établi pour le Conseil que le Frei a été capturé à cinq milles de la côte anglaise ; que la limite des eaux territoriales est considérée par toutes les puissances maritimes de l'Europe comme s'étendant à une portée de canon au-delà de la laisse de la basse mer ; qu'il est généralement admis que cette portée est de trois milles marins et qu'elle a été ainsi déterminée dans les accords faits entre la Grande-Bretagne et la France au sujet de la poche côtière ; qu'il est ainsi surabondamment démontré que le Frei a été
capturé en mer libre ; — En ce qui touche la cargaison ; considérant que le navire était chargé de neuf mille six cent soixante-cinq madriers qu'il avait pris à Archangel pour les conduire à Plymouth ; considérant qu'il résulte des papiers trouvés à bord que cette cargaison appartient soit aux sieurs Brand et Morny de Londres, soit aux sieurs Bayley et Fox de Plymouth ; qu'ainsi sa neutralité est établie ; par ces motifs, dit que les effets et objets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage leur seront immédiatement rendus, s'ils ne l'ont déjà été ; déclare de bonne prise le navire Vrei ; ordonne qu'il sera vendu à la diligence de l'administration de la marine ; déclare neutre la cargaison du dit navire ; ordonne qu'elle sera remise à qui de droit à charge d'acquitter : 1<* Le fret à raison de l'avancement du voyage liquidé par l'administration de la marine d'après la charte-partie et sur le pied du 42/43 du voyage total ; 2<» Les frais qui ont pu être avancés pour la conservation do la marchandise sur l'état fourni par l'administration de la marine ; dit que les sommes nettes provenant tant de la vente du navire que des versements . à faire par les propriétaires de la cargaison seront versées à la caisse des invalides de la marine pour être ensuite réparties conformément à la loi. »
CHAPITRE VIL
Oalloz — Rép. V. Prises maritimes, Nm 43 et suivants.
Dans aucune des affaires soumises au Conseil des prises, il ne s'est élevé de contestations, ni même de doutes sur la validité de la prise des navires capturés. Leurs pièces de bord étaient régulières; elles indiquaient une nationalité ennemie, gui n'était d'ailleurs pas contestée par les capitaines. On a cru, néanmoins, très-utile de joindre aux annexes un tableau
dressé par le ministère de la marine, et contenant les conditions qui déterminent la nationalité du bâtiment d'après les lois particulières de chaque puissance maritime. En effet, en cas de doute, c'est d'après la loi étrangère que la nationalité du bâtiment doit être déterminée. ,
En parcourant ce tableau, on voit qu'un navire peut avoir le droit de porter le pavillon de certaines nations, bien qu'il appartienne pour partie à des citoyens d'un autre pays. Que faudra-t-il donc décider, si un
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bâtiment appartient pour partie à des ennemis, et pour partie à des neutres? Cette question ne pouvait s'élever avant la déclaration du Congrès de Paris, puisque la propriété neutre, voyageant sous pavillon ennemi, était de bonne prise. Il y avait là une assimilation évidente. Mais, depuis que la marchandise neutre n'est plus saisissable sous pavillon ennemi, on comprend qu'on ait été conduit à se demander si la conséquence de ce principe n'est pas de permettre aux neutres qui ont une part de propriété dans le navire capturé, de revendiquer dans le prix une part proportionnelle.
Cette question s'était déjà présentée en 1854 , à la Cour d'amirauté d'Angleterre, par suite de la déclaration qu'avaient faite en commun la France et l'Angleterre, au début de la guerre, qu'elles n'entendaient pas profiter du droit de confisquer la propriété neutre voyageant sous pavillon ennemi. L'amirauté anglaise a décidé^ le 15 août 1854, que la propriété du navire était indivisible au point de vue de l'exercice des droits de la guerre. La Cour paraît s'être surtout déterminée par des raisons d'utilité et par la considération des moyens que la doctrine opposée fournirait au commerce ennemi pour se soustraire à l'exercice des droits de la guerre. (Voir cette discussion dans Pistoye et Duverdy, 1. 1, p. 336.)
La question s'est présentée une première fois devant le Conseil en 1870, à propos de la prise d'un navire nommé Nord^ DeuUchland. Un sujet anglais réclama
une part de co-propriété dans le navire. Mais, d^abord, il ne joignait aucune pièce justificative à la réclamation, et d'autre part sa prétention était contredite par les pièces de bord ; celles-ci attribuaient toute la propriété du bâtiment à des sujets prussiens, et cette condition, d'ailleurs, est exigée par les lois allemandes pour (Jue le bâtiment ait le droit de porter le pavillon de la Confédération. La réclamation a donc été écartée par une fin de non recevoir, et pour cette raison» nous ne croyons pas devoir rapporter cette décision.
Mais la question s'est bientôt présentée de nouveau, quoique d'une façon indirecte. Les lois allemandes permettent de constituer, sur le navire, des hypothèques qui paraissent avoir, autant que la nature des choses le permet, des eifets analogues à ceux des hypothèques constituées en France sur des immeubles.
Letrois-mâts rwrwer ayant été capturé, M. Hoffmann, courtier à Londres, demanda que le navire, une fois vendu, il lui fut réservé sur le prix une somme de douze mille thalers, montant d'une créance hypothécaire qui résultait du titre authentique suivant :
Des hypothèques.
N« 2. Le capit^ne de vaisseau Frédéric Edwin Schultz a engagé à M. G. Hoffmann, courtier de navires à Londres, son navire Ber Tumer pour un prôt de i2,000 thalers, pour kquel
•des intérêts de six pour cent par an sont à payer dès le 1®' janvier 1866. Cette hypothèque suit immédiatement la pré* cédente sous le numéro 1, et est enregistrée au 23 août 1866, selon Tordre du 20 août 1866.
Dantzig, le 23 août 1866.
Le Collège royal prussien de commerce et d'amirauté.
Signé: VoNj Svoddegke.
Sur cette réclamation , le commissaire du Gouvernement s'est exprimé en ces termes :
Conclusions du Commissaire du Gouvernement,
» Le soussigné, Commissaire du Gouvernement près le Conseil provisoire des Prises, a Thonneur d'exposer au Conseil, que le trois-mâts Twmer, capitaine Reetzke, capturé le 13 octobre 1870, par l'aviso le d'Estrée naviguant isolément a été construit à Elbing (Prusse) en 1865, qu'il appartient au port de Dantzig, qu'il a pour seul propriétaire M. Fréd. Edwin Schultz, sujet prussien ; la nationalité du navire n'est donc pas douteuse, les faits ci-dessus énoncés résultant soit de l'instruction, soit des papiers de bord. — Le certificat dil navigation fait mention de deux [créances hypothécaires, l'une de la somme de 2,000 thalers au profit de M. Koochler, officier de la marine prussienne ; l'autre de 12,000 thalers par suite d'un prêt de pareille somme fait à M. Schultz par la maison Hoffmann et C^® de Londres. Cette maison a adressé au Conseil une réclamation de cette somme sur le prix de vente du navire, et on a pensé qu'il pouvait être fait droit h la réclamation de MM. Hoffmann par analogie
et d'après le principe établi par la oonfërence de Paris, que la propriété neutre n'est pas saisîssable sous pavillon ennemi»
» Le soussigné ne saurait admettre cette interprétation ; la convention annexée au traité de Paris n'a trait qu'aux marchandises et aux chargements, et n'a modifié en rien les lois et conventions antérieures, en ce qui touche le corps du navire.
» Or, d'après la loi française, le bâtiment de mer est meuble et l'hypothèque n'est pas admise sur ce genre de propriété. Le prêt fait par MM. Hoffmann, ne saurait être considéré comme un prêt à la grosse, puisque l'extrait du contrat n'indique ni pour quel voyage, ni pour quel temps il est faif, pas plus que l'époque du remboursement de l'emprunt. Nous ne pouvons considérer l'opération que comme une cession d'une part du navire, cession d'après laquelle MM. Hoffmann sont devenus co-propriétaires du Tumer, Or, il est de jurisprudence constante que la nationalité du navire est indivisible et que les neutres qui ont des intérêts engagés sur des bâtiments d'une nation belligérante, ne sont point admis à réclamer leur part de propriété ; il est constant qu'un navire qui navigue sous pavillon ennemi avec* des papiers ennemis est de bonne prise ; cette doctrine est également celle de l'amirauté anglaise, qui, dans un jugement du 15 août 1858, a décidé que, bien que la cargaison soit divisible et que la part qui appartient à des neutres doive être restituée, le même principe ne saurait être appliqué au navire lui-mênanu
» En ce qui concerne le chargement, une réclamation a été introduite par MM. Brand et G^« de Londres dont MM. Brand d'Archangel ne seraient que les représentants; de plus MM. Hoffmann, qui ont déjà fait une réclamation sur le navire , prétendent avoir fait sur le fret des avances pour une somme de 551 livres ster. dont ils réclament le remboursement.
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» Gett» dernière rédamatîon ne saurait ôtre admise, même au cas où le chai^ment serait déclaré n^tre ; puisque la pièce produite à Tappui de cette avance ne se trouvait pas dans les papiers du bord, drocmstance qui dispense de discuter si les sommes qui y sont portées se rapportent bien à des dépenses rentrant dans la catégorie des dépenses pour tes besoins du b&timent, qui sont seules admises.
» Il reste à examiner si la neutralité de la cargaison est établie par les pièces de bord^ et sHl y a lieu de donner main levée du cautionnement souscrit par MM. de Bacque et Letocart, comme représentant de MM. Brandt, au moment où la cargaison leur a été remise sur leur demande.
» Les pièces trouvées à bord consistent en une copie de la charte-partie signée par MM. Ho£fmann et G** au nom du capitaine Reetzke, d'une part, et MM. Brandt et G^^ de Londres au nom de MM. Brandt et G^® d'Archangel, de Tautre ; elle est datée du 6 juin et indique que Taffrôtement est condu pour transport aux côtes est d*Écosse ou pour les cétes de France. <^ Gette pièce, qui ne porte aucune signature, ne peut avoir de valeur légale ; il en est de môme des trois connaissements relatifs à la cargaison ; les connaissements ne portant que la signature du capitaine du Tumer; la destination n'est indiquée que par le terme trop vague de côtes est de la Grande- Bretagne ; il n'y est pas fait mention du nom du destinataire et ils sont simplement à ordre. Ils sont datés du 19/31 août 1870, c'est-à-dire d'une époque où la guerre était déclarée depuis plus d'un mois et où on savait parfaitement, au point de départ, que les croisière étaient établies. Les intéressés étaient donc en mesure de prendre toutes les précautions pour établir la neutralité des marchandises, si ces marchandises étaient neutres; et les pièces trouvées à bord, qui n'ont du reste aucune valeur légale, ne peuvent ôtre consid^ rées que comme destinées à établir une simulation de propriété.»
BÂTIMESiTS ENIiCEMIS. 75
Nous ne saurions admettre avec M. le eommi&saîre du gouvememeïit que les eflFets de Thypothèque, consentie diaprés les lois allemandes, doivent être déterminées d'après la loi française. Du reste, c'est en se plaçant au point de vue même de la loi prussienne que le Conseil a repoussé la réclamation des sieurs Hoffmann.
I^e Tamer*
La propriété du navire^ au point de vue de
l'exercice des droits de la guerre, est indi- '^visible.
L'hypothèque consentie sur un navire d'après les lois allemandes ne donne pas au créancier, sujet neutre, le droit de réclamer le bénéfice de la déclaration du Congrès de Paris.
La neutralité de la marchandise doit être établie par les pièces du bord.
L'endossement qui n'est signé que du capi^ taine est sans valeur. Il en est de même d'une copie sans authenticité de la charte-partie. '
22 décembre 1870.
Le Conseil, ouï,
stprès en avoir délibéré ; Considérant que le trois-mâts Tumer, capturé le 13 octobre dernier par l'aviso le d'Estrée, naviguant isolément, appartient au port de Dantzig, et qu'il a pour seul
propriétaire le sieur Frédéric Edwin Schultz, sujet prussien ; qu'ainsi il avait droit à porter le pavilion de la Confédération de rAllemagne du Nord, et que sa nationalité ennemie est établie ; considérant que les sieurs Hoffmann et G^<^, courtiers à Londres, ont introduit devant le Conseil une réclamation tendant au recouvrement d'une somme de douze mille thalérs par eux prêtée au propriétaire du navire à 6 0/0 d'intérêt, ledit prêt garanti par une deuxième hypothèque sur le navire ; considérant que ce prêt et la garantie spéciale qui lui est donnée, conformément h la législation prussienne, paraissent en effet résulter des pièces de bord ; mais, attendu que la propriété du navire, au point de vue de l'exercice du droit de guerre, est absolument indivisible ; que ce principe est admis d'une façon constante par les tribunaux maritimes de tous les peuples de l'Europe, et notamment par la Cour de l'Amirauté anglaise ; qu'ainsi le sujet neutre, co-propriétaire d'un navire naviguant sous pavillon ennemi et ayant droit à porter ce pavillon, ne peut, si ce navire est capturé, revendiquor contre le capteur sa part de co-propriété ; qu'en supposant môme que l'hypothèque, permise par la loi prussienne sur le navire, pût être, comme l'hypothèque constituée par les lois françaises, considérée comme un démembrement de la propriété, cette hypothèque ne pourrait apporter aucun obstacle à l'exercice absolu du droit de la guerre ; que la première réclamation des sieurs Hoffmann et C*« doit donc être rejetée; en ce qui touche la cargaison, attendu qu'elle est réclamée par les sieurs Brandt et C*« d'Archangel comme étant leur propriété ; attendu qu'aux termes des articles 2 et 11 du règlement du 26 juillet 1778, la neutralité doit être établie par les pièces trouvées à bord ; attendu, en fait, que les capteurs n'ont trouvé à bord du navire qu'une copie sans authenticité de la charte-partie ; que cette pièce n'indique pas les destinataires de la cargaison ; que les trois connaissements ne sont signés que du capitaine ; que les destinataires de la cargaison n'y sont pas désignés davantage ; que
toutes ces irrégularités sont d'autant moins justifiables, que le chargement a été opéré après la déclaration de guerre et rétablissement des croisières; qu'en cet état, il y a lieu de considérer la neutralité de la cargaison comme n'étant pas établie ; en ce qui touche la réclamation faite par les sieurs Hoffmann et C*®, et tendant au remboursement d'une somme de cinq cent cinquante-une livres sterling, qu'ils prétendent avoir avancée au capitaine à titre d'avance sur le fret ; considérant que les sieurs Hoffmann et G*® essaient de justifier cette réclamation par la production d'une pièce qui ne se trouvait pas dans les papiers de bord ; que, d'ailleurs, rien ne justifie que ces sommes rentrent dans la catégorie des dépenses faites pour les besoins du navire ; — par ces motifs, dit que les effets et objets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage, leur serpùt immédiatement restitués, s'ils ne l'ont déjà été ; déclare mal fondées les deux réclamations des sieurs Hoffmann et.G*% et la demande des sieurs Brandt et G^®; déclare bonne et valable la prise du navire Tumer^ ensemble de ses agrès, apparaux et accessoires ; dit également que la cargaison doit être, "comme propriété ennemie, réputée de bonne prise; ordonne
CHAPITRE VIII
MAROPANDISES SUJETTES A CAPTURE,
Section I'^. — Principes généraux.
La déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 1886, peut être considérée comme la charte d'affranchissement des neutres. Jusqu'en 1854, l'Angleterre maintenait le droit de confiscation sur la marchandise ennemie, chargée à bord des navires neutres, ce qm ne pouvait s'exécuter sans soumettre d'une façon constante les bâtiments neutres aux vexations du droit de visite. Ce droit avait été depuis longtemps répudié par la France. Mais la France et l'Angleterre exerçaient le droit de prise sur la marchandise neutre trouvée à bord d'un navire ennemi, ce qui exposait les neutres, non pas seulement à des procédés humiliants et à des retards préjudiciables, mais encore à des pertes quelquefois extrêmement considérables. Sur ces deux points, la déclaration du Congrès de Paris est catégorique. Désormais, le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, et la marchandise neutre trouvée
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sur bâtiment ennemi n'est pas sujette à capture. Le droit de prise ne peut donc plus être exercé que sur la marchandise ennemie, trouvée à bord d'un bâtiment ^inemi. Nous ne parlons pas de la contrebande de guerre, qui est saisissable partout, quand elle est destinée à l'ennemi, même, quand elle est neutre, parce que celui qui l'envoie ou la porte'manque aux lois de la neutralité, et fait acte de belligérant.
Ainsi réduit^ le droit de prise pourrait devenir aisément illusoire. Rien de si facile, que de dissimuler le véritable propriétaire de meubles, et de cacher sous le nom d'un neutre une cargaison ennemie. Le peu de rigueur des formes commerciales, la difficulté d'établir la fraude, alors surtout qu'il est dans la plupart des cas matériellement impossible de se faire présenter les livres des négociants, assurent le succès de ces mensonges pour lesquels on trouve toujours des complaisants ; et , quelle que soit la sagacité des Juges chargés de décider ces questions, il est certain qu'elle sera très-fréquemment mise en défaut.
Un usage, dont la pratique du Conseil des prises a démontré la constance, augmente encore la facilité de ces dissimulations. C'est l'usage des connaissements à ordre. Un bâtiment allemand part d'un port d'Amérique, ejk le connaissement constate qu'il est chargé par M. Millier de marchandises à délivrer dans un port d'Angleterre «sous ordre » (unto orderj. Le bâtiment est capturé, mais la cargaison est réclamée par un citoyen anglais qui s'en prétend propriétaire en
vertu d'un endos mis sur le connaissement. Nous croyons que le Conseil des prises n'est point tenu de se contenter de la production du double du connaissement avec l'endos, mais qu'il a le droit d'exiger la communication de la correspondance, la preuve du paiement, et de faire compulser, par un agent consulaire français, les livres du réclamant, et que ce sont les seuls moyens de savoir si la réclamation est sincère ou frauduleuse.
Enfin il y a deux règles de droit, qui viennent ici puissamment en aide à la justice, et dont on ne saurait par conséquent maintenir avec trop de fermeté l'application. La première est que la marchandise chargée à bord d'un navire ennemi est présumée ennemie ; la seconde est que la nationalité doit être justifiée par les pièces de bord.
Nous rapportons ici deux décisions dans lesquelles on trouvera des exemples des moyens qui peuvent être employés par les négociants ennemis pour dissimuler le caractère de leurs cargaisons.
La Hagdalène.
Conclusions du Commissaire du QmvememmU
a Le soussigné, Commissaire du Gouvernement près le Conseil provisoire des prises, a l'honneur d'exposer, que l'instruction faite au port de Brest et l'examen des papiers de bord établissent que le trois mâts capturé le 27 octobre 4870 par le d'Estaing, aviso détaché de la division navale des Antilles et de l'Amérique du nord, a été construit en i856 à Quincy
(Massachussetts), qu'il a été inscrit au port de Brome après achat à Boston par la maison de commerce de Brème D. H. Watzen et C^®, dont les principanx associés sont Christian Henri Watzen de Brome, Charles Luling, établi à New-York et autres citoyens de Brème. i
» La cargaison de ce navire se compose de 7,900 barils de pétrole ; la seule pièce relative à la cargaison qui se trouve parmi les papiers de bord est un connaissement signé par le capitaine seul et par suite sans valtur aucune, aux termes des règlements. Ce connaissement indique comme chargeur M. Ch. Luling et pour destinaire la maison D. H. Watzen de Brème; c'est-à-dire que nous sommes en présence d'une opération faite exclusivement par ladite maison Watzen, qui a acheté et chargé en Amérique par les soins de celui de ses associés qui réside à New-York ; le chargement a été fait sur un navire et pour le compte de la maison qui a son siège principal à Brème où il était expédié. Cette circonstance explique l'absence de charte partie et de facture. Le connaissement n'est qn'un simple bulletin d'ordre remis au capitaine. Le chargement a eu lieu le i®"^ octobre, c'est-à-dire en plein état de guerre ; il y avait à craindre la visite des croiseurs français, et la nature spéciale du chargement devait attirer leur attention; il était attendu avec une impatience qu'explique l'usage que les armées prussiennes font du produit qui le composait ; on a cherché à le sauvegarder et l'on n'a rien trouvé de mieux pour arriver à ce résultat que dé le faire considérer comme propriété neutre. A cet effet on a mis sur le connaissement la mention « propriété açiéricaine » et on lui a joint une déclaration devant le collecteur de la Douane de Boston, dans laquelle un sieur T...,, citoyen américain, affirme que la cargaison lui appartient. Mais cette pièce, en admettant même qu'elle soit régulière, n'est pas une preuve ; et rien ne démontre le droit de propriété de M. T.... — La pi^euve de la neutralité des marchandises devant
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être faite à bord, il serait inutile de pousser Texamen plus loin ; nous dirons pourtant un mot des réclamations introduites par M. T : Dans cette réclamation M. T
affirme par devant notaire qu'il est citoyen américain, ce que nous ne contestons pas, et que le chargement de la Magdaléne, dont il produit un connaissement et une facture, est sa propriété ; comme dans les papiers de bord, il n'y a là qu'une affirmation et non une preuve; connaissement et facture ne font mention que des noms de MM. Luling et Watzen, les
véritables propriétaires; et les droits de M. T ne sont
pas môme indiqués par un endossement. Les pièces jointes à la réclamation ne font que confirmer ce que les pièces de bord démontraient : l'intention bien établie de la part des Téritables propriétaires de se dissimuler derrière un prêtenom. L'instruction confirme du reste ce fait, et si nous nous reportons aux interrogatoires, nous voyons le capitaine seul affirmer la neutralité de la cargaison, selon les instructions qu'il avait sans doute reçues, tandis que le second et les matelots sont unanimes pour déclarer que le chargement fait par M. Luling était destiné à la maison Watzen. »
Le Commissaire du Gouvernement conclut à ce que la cargaison soit déclarée de bonne prise, et le Conseil rend une décision conforme (*).
l'ÉUsabeth.
Conclusions du Commissaire du Gouveimemmt,
» Le soussigné. Commissaire du Gouvernement près le Conseil provisoire des prises, a l'honneur d'exposer au Conseil que de l'instruction faite au port de Cherbourg et de l'examen des papiers de bord, il résulte que la goélette capturée, le 8 no-
(*) Cette décision a été l'objet d'un pouvoir sur lequel le Conseil d'État n'a pas encore statué.
lei 8 novembre 1870, par la corvette le Châteaur-Renaud, opérant isolément, porte le nom d'Elisabeth ; qu'elle a été -construite à Finkenwarder , près de Hambourg, qu'elle est attachée au port de Hambourg, qu'elle appartient en totalité au capitaine David Schuldt de cette ville;
» Ce bâtiment a pris à Fernambouc, les 27 juillet et 6 août 1870, un chargement de 650 balles de coton, sur la nationalité duquel le Conseil doit statuer. Les pièces commerciales relatives à ce chargement sont d'abord la copie d'une charte partie, sans aucune signature originale des contractants, aux termes de laquelle MM. 0... affectent le navire J^abetk pour porter un plein chargement de coton directement à Hambourg. Cette pièce, à laquelle l'absence de signature enlève du reste toute valeur légale, n'indique ni le destinataire, ni le pour compte de la marchandise. Les deux connaissements ne comblent pas cette lacune, ils sont simplement à ordre, sans autre signature que celle du capitaine Popp, de VÉlùabeth.
» Il n'y avait donc pas d'hésitation, et, suivant sa jurisprudence constantô) le Conseil déclarerait sans doute le chargement de bonnef prise, si ces pièces étaient les seules trouvées à bord, Mais aux dates du chargement, si la nouvelle de la déclaration de guerre n'était pas encore parvenue à Fernambouc, elle y était du moins régardée comme imminente et les chargeurs, MM. 0..., se sont préoccupés de sauvegarder les intérêts engagés dans le chargement en cherchant à en établir la neutralité. Dans ce but, ils ont fait pour chaque partie du chargement une déclaration que ce chargement est leur propriété, qu'ils sont sujets de la république helvétique et que le chargement est par conséquent neutre, et ils ont remis une lettre d'instructions au capitaine Popp, pour affirmer leur propriété, la neutralité qui s'en suit et le charger de faire valoir leurs droits, au cas où il serait arrêté par un croiseur français. Ces pièces sont visées par le consul suisse à Fernambouc, qui constate la nationalité suisse de la
maison 0..., et déclare reconnaître le chargement comme propriété suisse.
» Examinons la valeur de ces pièces. Quant au fond, elles constituent une simple déclaration de MM. 0... que le chargement est leur propriété ; cette affirmation n'est appuyée d'aucune preuve; il 'n'est point dît qu'ils aient fait cette preuve devant le consul de leur nation, et elle ne ressortirait même pas des chartes-parties et connaissement, en admettant môme ces pièces comme valables. — Quant à la forme, elle n'est pas plus satisfaisante ; rien ne confirme l'authenticité de la signature du consul suisse, et il est extraordinaire que des négociants qui ont cru devoir prendre des précautions aussi minutieuses pour sauvegarder leurs intérêts aient négligé cette formalité si simple de faire légaliser la signature dont il s'agit par l'agent consulaire de France, ou à son défaut par l'autorité locale ; ce fait ne donne-t-il pas à supposer que la signature à forme allemande, apposée comme signature de l'agent helvétique,' est une signature de complaisance, sinon une simulation?
» Remarquons en putre que, malgré les instructions for" melles données au capitaine Popp, aucune réclamation n'a été élevée par celui-ci, qui s'est borné à dire dans son interrogatoire que le chargement appartenait à la maison 0..., mais qui n'a pu ou voulu donner aucune indication sur le destinataire, auquel il devrait remettre son chargement. »
Conformément à ces conclusions, le Conseil a rendu la décision suivante:
7 janvier 187i.
« Le Conseil ouï après en avoir délibéré ;
» Considérant que le vaisseau Elisabeth^ capturé le 8 novembre par le Château^Renaud^ a été construit à Finkenwarder, près
de Hambourg, qu'il |Bst immatriculé à ce dernier port et qu'il appartient en totalité au sieur David Schuldt de cette ville ; qu'ainsi sa nationalité ennemie est établie ; en ce qui touche la cargaison composée de 650 balles de coton ; considérant qu'il n'a été trouvé à bord qu'une copie sans authenticité de la charte-partie ; que le connaissement n'est signé que du capitaine; qu'il n'indique que le nom du chargeur, la maison 0..., maison suisse établie à Fernambouc ; que le port de destination est Hambourg, mais que le destinataire n'est pas indiqué; considérant qu'il a été à la vérité trouvé parmi les papiers de bord : 1<* une déclaration paraissant émaner du consul helvétique à Fernambouc, d'après laquelle le sieur 0... se serait présenté devant le consul pour y attester que le coton chargé à bord de V Elisabeth est sa propriété ; 2® une lettre adressée par le sieur 0... au capitaine, par laquelle il lui intime l'ordre, pour le cas où son navire serait capturé, de revendiquer le chargement comme propriété neutre; considérant que le chargement a été opéré le 28 juillet avec pleine connaissance, sinon de la déclaration de guerre, du moins de l'imminence de cette déclaration ;
» Considérant que la déclaration faite par le sieur 0... devant Je consul n'est de sa part qu'une simple affirmation qui ne saurait le dispenser d'une preuve ; que, pas plus dans cette pièce que dans le connaissement ni lacharte^partie, le sieur 0... n'indique le destinataire de la cargaison ; qu'il n'énonce pas avoir à Hambourg, soit des correspondants, soit des associés ; qu'il résulte du procès-verbal de capture que le capitaine Popp n'a point déclaré la neutralité du chargement ; que dans ces circonstances on ne saurait considérer la déclaration du sieur 0... que comme un acte de complaisance destiné à couvrir jusqu'en Europe une marchandise certainement ennemie ; par ces motifs : dit que les effets et objets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage leur seront immédiatement restitués, s'ils ne l'ont déjà été ; déclare de bonne prise le navire Elisabeth,
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ensemble ses agrès, apparanx et accessoires; déclare également de bonne prise la cargaison dndit navire ; ordonne que le tout sera vendu à la requête de l'administration de la marine, et que les sommes nettes provenant de ladite vente seront versées à la caisse des invalides de la marine pour être réparties conformément à la loi. »
Section II. — Propriétés ennemies non confiscables, même à bord des navires ennemis, — Effets personnels et pacotilles.
Ce que les belligérants veulent atteindre par Texercice du droit de prise, c'est le commerce. Ils exerceront donc ce droit sur les marchandises et non sur les effets personnels. Toutes les décisions rendues par le Conseil contiennent cette disposition que les efifets personnels seront restifiiés au capitaine et à l'équipage.
L'usage s'est aussi introduit d'accorder la même faveur aux pacotilles. Mais il ne saurait en être ainsi, si la pacotille constituait par son importance un véritable chargement. C'est là une question de fait qu'on no peut résoudre à l'avance par une règle générale.
Le Don Jnllo*
Les pacotilles peuvent être déclarées de bonne prise ^ si leur importance permet de les comidérer comme un chargement.
!•' décembre 1870.
« Lo Conseil, ouï..,»., après en avoir délibéré; » Considérant que lo octobre 4870, la corvette à vapeur le i)e$(rtx, opérant isolément, a capturé le trois-mâts-barque Bon
Julio, navigpant sous le pavillon de TAllemagne du Nord ; qu'il résulte des papiers de bord et de Tinformation que ce navire a été construit à Hambourg et qu'il appartient en totalité à M. Lauz, de Hambourg ; qu'ainsi le navire est ennemi ; considérant que s'il est d'usage de remeltre au capitaine les effets à son usage personnel, même lorsqu'ils ont une certaine valeur, cet usage n'est consacré qu'à l'égard des objets qui ne sont pas destinés au commerce ; qu'en mettant à bord du Bon Julio des marchandises diverses, le capitaine a fait acte de chargeur et de commerçant ; que ces marchandises doivent par conséquent être considérées comme un chargement ordinaire ; déclare bonne et valable la prise du navire Don Julio^ de Hambourg, ensemble de ses agrès, apparaux et accessoires ; déclare* également de bonne prise le chargement incomplet de ce navire ; ordonne que la vente desdits navire et chargement sera faite par les soins et à la diligence de l'administration de la marine ; dit que les effets et objets à Tusage personnel du capitaine lui seront restitués, s'ils ne l'ont déjà été ; dit que les sommes nettes provenant tant de la vente dudit navire que de celle de son chargement seront versées à la caisse des invalides de la marine pour être réparties conformément à la loi. »
-Nota. — V. sur ce point le jugement du Conseil sur le trois-mâts Joariy
Section III j — Preuves de la neutralité,
La neutralité des marchandises doit être démontrée, et elle doit Tôtre d'après les pièces de bord. La première de ces règles découle des principes généraux du droit ; la seconde résulte de la disposition formelle des articles 2 et 11 du règlement du 26 juillet 1870.
Nous disons d'abord que la neutralité doit être
démontrée. En effet, il ne faut pas oublier gfu'il s'agit de marchandises chargées sur un bâtiment ennemi. Jusqu'en 1854, les jurisconsultes anglais maintenaient très-sévèrement l'application d'une règle qui a le mérite irréfutable de couper court à beaucoup de difficultés. Ils déterminaient la nationalité de la marchandise d'après la nationalité du navire qui la portait. C'était en droit anglais une présomption juris et de jure^ contre laquelle, par conséquent, aucune preuve contraire n'était admise. Ils justifiaient cette règle par la considération de sa simplicité, de sa conlmodité et des embarras auxquels aurait exposé une règle différente. Mais la justice des lois ne se mesure pas à la facilité de leur application ; et c'est précisément parce qu'il n'y a pas de justice en dehors de la vérité, et que la vérité est difficile à découvrir, que les magistrats doivent être sagaces et éclairés. Déjà, en 1854, l'éminent américain Wheaton disait :
« Les deux maximes : « Navire libre, marchandises libres » (free ships, free goods), et « Navire ennemi, marchandises ennemies » (enemy ships, enemy goods), peuvent être unies ensemble comme concessions réciproques des neutres et des belligérants; et, en fait, elles Font été, la plupart du temps, dans divers traités, dans le but de simplifier les enquêtes judiciaires sur la propriété du navire et de sa cargaison, en faisant tout dépendre de la simple question de la nationalité du navire, Cependant ces deux maximes ne sont pas inséparables. La maxime que les vaisseaux libres font les marchandises libres n'implique pas nécessairement la proposition réciproque que les vaisseaux ennemis font les marchandises ennemies. L'adoption de la
règle qu'un navire neutre neutralise sa cargaison est une concession faite aux neutres par les belligérants et donne au pavillon neutre un attribut que ne lui donnait pas le droit des gens primitif. D'un autre côté, la stipulation qui soumet à la confiscation, comme prise de guerre, la propriété neutre chargée à bord d'un navire ennemi, est une concession faite aux belligérants par les neutres, et enlève à ces derniers un privilège qu'ils^possédaient d'après le droit des gens existant ; mais ni la raison ni l'usage ne rendent ces deux 63ncessions tellement indissolubles que l'une ne puisse avoir lien sans l'autre (i). »
Le Congrès de Paris a réalisé ce qu'avait prédit Wheaton, et la vieille règle du Consulat de la mer est devenue désormais la règle internationale.. Mais, s'il n'est plus vrai de dire aujourd'hui: navire ennemi, marchandise ennemie, il est clair cependant que le caractère ennemi du bâtiment frappe la marchandise d'une présomption qui ne peut être écartée que par la preuve contraire. D'où il résulte que la marchandise doit être réclamée, que la preuve de la neutralité doit être rapportée, et que si les propriétaires de la cargaison gardent le silence, ou ne font pas une preuve complète, la confiscation doit être prononcée.
Nous trouvons cependant, dans les décisions du Conseil des Prises, en 1870, deux jugements qui ont reconnu la neutralité de cargaisons non réclamées. Les propriétaires des cargaisons capturées étaient des négociants considérables, connus dans le monde
(l) Wheaton. Élem. of internat, law. , vol. 2, p. 164 et 166 ; et dans Tédition française du même ouvrage, t. 2., p. 10& et 105.
entier, Tun comme sujet grec, l'autre comme sujet anglais, et Ton s'explique comment la certitude de prononcer sur une propriété neutre a pu conduire le Conseil à faire fléchir les règles du droit. Il ne serait pas malaisé de montrer que de pareilles décisions ne doivent pas faire jurisprudence. On rapporte seulement l'une de ces sentences.
Le Brillant.
1" décembre J870.
« Le Conseil,
» Considérant que Taviso V Adonis a capturé le trois-mâts le Brillant ; qu'il résulte des papiers de bord, et notamment de l'acte de nationalité, de la charte-partie et du connaissement que le navire est nord-allemand, mais que la cargaison appartient à MM. Rodocanachi, négociants grecs ; considérant que le fret est acquis au bâtiment, et par conséquent au capteur à raison de l'avancement du voyage ; ordonne que tous les effets personnels et objets appartenant au capitaine et à l'équipage leur seront immédiatement rendus, s'ils ne l'ont déjà été ; déclare bonne et valable la prise du navire le Brillant, ensemble de ses agrès, apparaux et accessoires ; ordonne qu'il sera vendu par les soins de l'administration de la marine pour le prix en être versé à la caisse des invalides de la marine, et distribué conformément aux lois et règlements sur la matière ; déclare neutre le chargement du navire ; ordonne que remise en sera faite en l'état à MM. Rodocanachi ou à leurs représentants, à la charge par eux de .verser à la caisse des invalides de la marine : 1° La valeur du fret de Taganrog à Oran, d'après la charte-partie et sur liquidation établie par le commissaire de l'inscription maritime à Oran, déduction faite des sommes avancées; 2° Le montant des frais occasionnés par les mesures conservatoires
qui ont pu être prises dans l'intérêt de la cargaison, sur état fourni par l'administration de la marine. »
Le Conseil a rendu, au contraire, un grand nombre de décisions dans lesquelles la règle ci-dessus établie a été appliquée.
Le Wilberforce.
Toute marchandise chargée à bord d'un navire ennemi est présumée ennemie.
En conséquence, si elle n'est jms réclamée, elle doit être déclarée de bonne prise.
5 janvier 1871.
a Le Conseil, ouï , après en avoir délibéré ; ouï le rapport
établissant que le dix-neuf octobre dernier, la frégate la Sybiîle a capturé un bâtiment naviguant sous le pavillon de la Confédération de TAllemagne du Nord, vu les pièces de bord établissant que ce bâtiment, construit en mil huit cent cinquante-cinq à Chelsea, sous le nom de WUbert Fisk, a été inscrit le huit avril mil huit cent soixante-cinq au port de Brème, sous le nom de Wilberforce, et qu'il appartient à un sujpt nord-allemand, bourgeois de la ville de Brème ; en ce qui concerne la cargaison, attendu qu'il résulte des pièces trouvées à bord que le destinataire de la marchandise n'est pas indiqué ; que la marchandise semble dès lors être la propriété du chargeur, et qu'en l'absence de réclamation de sa part et de preuve de neutralité, elle doit être considérée comme provenance ennemie ; dit que les effets et objets personnels appartenant à l'équipage et au capitaine leur seront immédiatement restitués, s'ils ne l'ont déjà été ; déclare de bonne prise le trois-mâts allemand Wilberforce, ensemble ses agrès, apparaux et accessoires ; déclare
également de bonne prise le chargement dudit navire ; dit que le tout sera vendu à la diligence de l'administration de la marine, et que les sommes nettes provenant de ladite vente seront versées à la caisse des invalides de la marine, pour être réparties conformément à la loi. »
Le Wlederlmnlt.
(Même doctrine.) 2 février M 871.
«Le Conseil,
» Vu le rapport 'établissant que le quinze novembre dernier, la frégate la Gauloise^ faisant partie de Tescadre du nord, a capturé, par 54» 19, de latitude nord et 2<» 34, de longitude est, un bâtiment nord-allemand, nommé Wiederkunft ;
» Vu les pièces de bord établissant que le bâtiment, appartenant au port de Wartingsfehn, était de nationalité nord- Allemande ;
» Vu les procès-verbaux de capture, les interrogatoires et autres pièces jointes au dossier ;
» Vu la déclaration du 20 îuillet 1870, de laquelle résulte l'état de guerre avec la Prusse et ses alliés;
» Ouï le rapport de M....;
» Vu les conclusions de M. le Commissaire du Gouvernement ;
» Attendu qu'il est d'usage que les objets et effets à usage, propriété personnelle du capitaine et de l'équipage, leur soient restitués ;
«Décide que la goélette nord-allemande Viederkunft^ capturée par la frégate la Gaulme, ensemble ses agrès, apparaux et accessoires, est de bonne prise;
» Ordonne qu'il sera, en conséquence, procédé à la vente par les soins et à la diligence de l'administration de la marine, et que le produit en sera versé à la caisse des inva-
lides de la marine pour être réparti conformément aux lois et règlements;
» Ordonne que les objets et effets à usage, propriété personnelle du capitaine et de l'équipage, leur seront restitués, s'ils ne le sont déjà;
» En ce qui concerne la cargaison, attendu que rien ne peut faire supposer que le chargement soit neutre;
» Décide que ledit chargement capturé à bordd u Wiederkmift est de bonne prise;
» Ordonne que la vente en sera faite à la diligence de l'administration de la marine pour être réparti conformément aux lois et règlements. »
Le Paul Auguste.
Brick prussien Paul-Auguste, capturé par l'aviso à vapeur le Souffleur, ^déclaré de bonne prise comme propriété ennemie ; restitution au capitaine des instruments nautiques,
hardes et effets personnels. Chargement de soufre à destination d'un port neutre, contrebande de guerre, sursis.
Pour que la cargaison soit réputée neutre et non confiscable, aux termes de la déclaration du congrès de Paris du i% avril 1856, la destination apparente du navire allant déport neutre à port neutre ne suffit pas; il faut encore que les réclamateurs de la cargaison justifient de leur qualité de propriétaires réels et de leur nationalité neutre.
21 décembre 1870.
9i jurispuudence; du conseil des prises.
Le Conseil des prises a rendu la décision suivante :
« Entre :
» Le sieur Maas, capitaine du brick prussien Paul- Auguste, » Et les commandant, état-major et équipage de Taviso à
vapeur français le Souffleur, commandé par M. Lamarche,
lieutenant de vaisseau;
Le Conseil :
» Après en avoir délibéré,
» En ce qui concerne le navire,
» Considérant que, tant de l'acte de nationalité, du rôle d'équipage, du journal de mer et du certificat de jauge trouvés à bord, que de l'interrogatoire subi à Brest par le capitaine Maas et son équipage, résulte la preuve manifeste :
» 1° Que le brick prussien PaM/-Awgusie est immatriculé à Colberge-mûnde (port ennemi) et inscrit sous le n® 313 sur les registres de la marine marchande de la Confédération de l'Allemagne du Nord, sous le pavillon de laquelle il naviguait au moment de sa capture ; .
» 2° Que ledit navire appartient à MM. Maager, Brandrupp et Hoffmann, tous trois sujets prussiens établis à Colberg- (Prusse), et était monté par un équipage composé de marins
ennemis ;
» Qu'ainsi le Paul-Auguste est une propriété de tout point et véritablement ennemie qui doit, comme telle, être déclarée de bonne prise, sa capture ayant été faite régulièrement en mer libre ;
» En ce qui concerne la cargaison :
» Considérant que des trois connaissements trouvés à bord et de l'interrogatoire du capitaine ainsi que du manifeste de la douane de sortie, résulte la preuve manifeste que la cargaison du Paul-Auguste a été embarquée le 17 juin dernier à Terra-Nova (port neutre), à destination de Rotterdam, port également neutre ;
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» Considérant que si le soufre dont se compose cette cargaison constitue un article de contrebande de guerre, il n'est cependant saisissable comme tel, quand ses propriétaires sont neutres, que lorsqu'il est destiné à l'ennemi ;
» Considérant que le Paul-Auguste a embarqué sa cargaison dans un port neutre pour un autre port neutre, à une époque où la guerre n'étant ni déclarée ni présumable, le soufre constituait un article de commerce licite ;
» Considérant qu'en l'absence de tout indice résultant soit des pièces trouvées à bord, soit des déclarations faites par le capturé, il est impossible de déterminer si Wolf, Raabe et C\ de Terra-Nova, chargeurs du Paul-Auguste, sont propriétaires de la cargaison ou ont agi comme simples commissionnaires d'ordre et pour compte d'un tiers ;
» Considérant que la môme incertitude existe quant à la qualité réelle de Schleusner, Stœagel et C»«, de Rotterdam, mentionnés sur l'un des connaissements comme consignataires de 2,500 cantars de soufre ;
» Considérant que le surplus de la cargaison du Paul-Auguste, soit 1,300 cantars de souffre, étant consigné à ordre, ne peut être revendiqué contre le capteur, qu'à charge de justifier d'un droit de propriété neutre qui ne se laisse induire d'aucune des pièces trouvées à bord de la prise ;
» Considérant que d'après la lettre et l'esprit de la déclaration du congrès de Paris, en date du 16 avril 1856, les cargaisons embarquées sous pavillon ennemi ne peuvent être revendiquées par les intéressés, qu'à la condition par eux de justifier en due forme de leur droit de propriété et de leur nationalité neutre ;
» Considérant qu'à raison.des circonstances, cette double justification n'a pu être faite jusqu'à présent, ni par Wolf, Raabe et C^«, de Terra-Nova, ni par Schleusner, Staengcl et C^% de Rotterdam, ni par les ayants droit du connaissement à ordre trouvé à bord du Paul-Auguste,
Décide :
» 1<^ La prise du navire prussien Paul-Aitguste est déclarée bonne et valable pour le produit net en être adjugé aux commandant, état-major et équipage de l'aviso à vapeur de la marine militaire française le Souffleur, dans les proportions et suivant les formes prescrites par les édits, décrets, arrêtés et ordonnances en matière de prises, et sous réserve des droits dévolus à la caisse des invalides de la marine ;
» 2** Il est sursis à statuer sur la validité de la capture de la cargaison de soufre trouvée à bord dudit navire Paul-Auguste, jusqu'à ce que les propriétaires aient justifié en due forme leur qualité de citoyens neutres ;
» Z^ Seront restitués sans frais, au capitaine Maas, les effets, bardes, instruments nautiques, etc., reconnus appartenir en propre à ce marin.
» Fait à Paris, le 31 décembre 1870.»
Nous disons en second lieu que la neutralité des marchandises doit être établie par les pièces trouvées à bord.
Entre l'expéditeur d'une marchandise et le maître du bâtiment qui doit la transporter au-delà des mers il se forme un contrat dont bien des hasards peuvent entraver l'exécution. Aussi on a tout d'abord songé à le constater par écrit ; que cet écrit s'appelle dans le transport par terre lettre de voiture, dans le transport par eau connaissement, manifeste, ou de quelque autre nom que ce soit, il faut qu'il existe et contienne certaines indications essentielles à la sécurité des contractants, savoir : la nature de to marchandise, le lieu d'expédition, le nom de l'expéditeur, le lieu de desti-
nation, le nom du destinataire, le nom du bâtiment, le prix du fret ; de sorte que les lois positives des différents peuples n'ont fait que confirmer en les régularisant des usages aussi anciens que le commerce lui-même, parce qu'ils sont nés des premiers besoins qu'il ait sentis.
Dès lors, rien n'est plus équitable que la règle posée \
par les articles 2 et H du règlement du 26 juillet 1 778, |
ainsi conçus :
Les maîtres des bâtiments neutres seront tenus de
justifier sur mer de leur propriété neutre par les passe-ports,
connaissements, factures et autres pièces de bord. Tune des- |
quelles au moins constatera la propriété neutre ou en contien- . i
dra une énonciation précise ; et quant aux chartes-parties et
autres pièces qui ne seraient pas signées, veut Sa Majesté
qu'elles soient regardées comme nulles et de nul effet. • ,
di. — Veut Sa Majesté que dans aucun cas les pièces qui pourraient être rapportées après la prise des bâtiments puissent faire aucune foi ni être d'aucune utilité, tant aux propriétaires desdits bâtiments qu'à ceux des marchandises qui pourraient y avoir été chargées, voulant Sa Majesté qu'en toutes occasions on n'ait égard qu'aux seules pièces trouvées à bord.
Ce n'est pas sans raison qu'un homme se dérobe à des règles que lui imposent les lois de son pays, un usage constant, son intérêt même. Quand une marchandise est trouvée à bord d'un navire ennemi sans pièces qui établissent où elle va et à qui elle appartient, elle est à bon droit suspecte ; comme la présomption qui l'atteint est créée par celui-là môme qui
l'a expédiée, il n'a'pas le droit de s'en plaindre et il est juste qu'on ne tienne aucun compte des pièces produites après la capture, qui ont pu être fabriquées depuis, et dont la discussion exigerait l'examen des livres même de négociants établis dans des ports lointains.
Toutefois cette règle du règlement de 1778 doit être entendue avec certaines restrictions, quand on l'applique, non aux bâtiments, mais aux marchandises.
Une marchandise est neutre, quand elle appartient à un citoyen d'une n^^tion neutre. La neutralité de la marchandise est donc un fait complexe qui implique la démonstration de deux faits principaux, la propriété de la marchandise et la neutralité du propriétaire. En outre, la disposition du règlement de 1778 repose sur une présomption de fraude parfaitement légitime, quand le navire a quitté le port d'expédition avec connaissance de l'état de guerre, mais qui cesse de l'être quand le chargement a été opér4 en pleine paix. Il appartient donc aux juges de tempérer dans l'application qu'ils en font la rigueur apparente des prescriptions de la loî; ce qu'ils peuvent faire sans la violer, puisque la loi elle-même leur confie le soin de déterminer dans chaque espèce si les pièces trouvées à bord sont suffisantes pour établir la neutralité des marchandises revendiquées. Cependant certains principes généraux se dégagent de l'ensemble des décisions rendues par le Conseil des prises sur ce point important du droit maritime.
D*abordle principe môme des articles 2 et 11 du règlement de 1778, la nécessité des pièces de bord établissant la , n*=»utralité de la marchandise a été à peu près constamment maintenu par le Conseil, comme il l'avait été par la jurisprudence antérieure. Il n'a été d'ailleurs sérieusement contesté qu'une fois par l'ambassade d'Autriche au nc)m d'un commerçant autrichien. Cette contestation s'est produite sous forme de lettre adressée par l'ambassade d'Autriche au ministère des affaires étrangères le 4 janvier 1871.
a Monsieur le Comte,
» Par votre lettré en date du 30 novembre dernier vous avez bien voulu me donner l'assurance que vous transmettiez à M. le Ministre de la marine la rôclamation du nommé K..., de Vienne, relativement à un envoi d'allumettes saisi par des croiseurs français. Vous avez toutefois ajouté que suivantt les règlements français en matière de prises, les pièces rapportées après la capture d'un bâtiment ne pouvaient faire foi et qu'en toute occasion on ne devait avoir égard qu'aux seules pièces trouvées à bord.
» M'étant empressé de porter cette communication à la connaissance de mon gouvernement, je viens d'être chargé de vous exposer les considérations qu'elle a suggérées aux départements impériaux et royaux des Affaires étrangères et de la justice.
» Toute législation en matière de prises distingue entre l'instruction préliminaire et le jugement définitif.
» Pour la première de ces procédures, ce sont en effet généralement les pièces trouvées à bord qui font foi, bien que l'ancienne loi française admette, môme sous ce rapport,
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certains cas où les marchandises peuvent être délivrées aux réclamants contre un cautionnement suffisant.
» Le jugement définitif est basé au contraire sur un autre ordre d'idées tout à fait différent. La loi française du 6 germinal an V, art. 5-d2, dit explicitement qu'il est du devoir de l'autorité compétente d'examiner et d'apprécier non-seulement les pièces trouvées à bord, mais aussi tous les autres documents qui auraient été produits à temps.
» Si ce principe a été reconnu à une époque où les droits des neutres ne reposaient pour ainsi dire que sur l'esprit d'équité dont les belligérants croyaient devoir s'inspirer, la déclaration de Paris du 16 avril 1856, en lui donnant une sanction solennelle lui assure une application plus complète et plus générale. En effet, la teneur de l'art. 3 : « La marchandise neutre, sauf la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi », implique pour les autorités compétentes en matières de prises l'obligation de ne rien négliger pour se convaincre que la cargaison d'un navire capturé ne se compose pas de biens neutres et de prendre par conséquent en considération toute réclamation qui aura été élevée à temps, c'est-à-dire avant que le jugement* soit prononcé.
» Il est de plus incontestable que dans le présent cas, les pièces trouvées à bord suffisent d'autant moins pour statuer sur la provenance de la marchandise que le sieur A..., sous le nom duquel elle est inscrite, y est désigné comme eocpèditeur, ce qui à première vue fait supposer qu'il n'en est pas le propriétaire.
» En vous priant, M. le Comte, de vouloir bien soumettre ces considérations à l'appréciation de qui de droit, je ne doute point que les règlements en vigueur en France, en matière de prises, ne permettent à l'autorité compétente,
appelée à se prononcer sur la cargaison du de s'inspirer
des principes ci-dessus énoncés. »
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Dans l'espèce, la marchandise réclamée par le commerçant autrichien était accompagnée d'un connaissement à ordre indiquant comme expéditeur un sujet ennemi, et ne faisant connaître le nom d'aucun destinataire ; en sorte que la seule personne à qui les pièces de bord permissent de rattacher la marchandise était un sujet ennemi. La réclamation du négociant de Vienne était donc plutôt contredite que justifiée par les énonciations des pièces qui accompagnaient la marchandise, et, à moins de s'en rapporter entièrement à sa déclaration, il était impossible d'y faire droit. La paix étant survenue, le Conseil n'a point eu à statuer sur cette réclamation.
Il importe de rapprocher de cette réclamation le jugement rendu par le Conseil des prises sur la capture du Joan.
Eie Joan.
AiLdience du 3i décembre 1870.
Le trois-mâts prussien Joan, capturé par l'aviso de la marine française le Bougainville, déclaré de bonne prise comme propriété ennemie; pacotille y effets personnels ^ instruments et cartes restitués au capitaine; cargaison revendiquée par les chargeurs et les consignataires établis en pays neutre.
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En matière de prises et diaprés la déclaration du congrès de Paris du 16 avril 1856^ la cargaison neutre, saisie sous pavillon ennemi, ne peut être réclamée que par ses propriétaires réels et à charge par ceux-ci de prouver leur nationalité neutre. Cette qualité ne résulte pas du fait seul d'un établissement commercial en pays neutre.
Le Conseil des Prisc^ a rendu la décision suivante :
a Entre :
» l»Le sieur Holtz, qapitaine du navire prussien Joan; 2® les consignataires de la cargaison dudit navire ; et les commandant, état-major et équipage de Taviso à vapeur de la marine militaire française le Bougainvûle, commandé par M. Parizot,
lieutenant de vaisseau ;
Le Conseil,
» Après en avoir délibéré ,
» En ce qui concerne le navire :
» Considérant que, tant Je l'acte de nationalité, du rôle d'équipage, de la charte-partie et du certificat de jauge trouvés â bord, que de l'interrogatoire subi à Cherbourg par le capitaine Holtz et son équipage, résulte la preuve manifeste :
» 1® Que lé navire prussien Joan est immatriculé àStralsund, port ennemi, et inscrit sous le n® 577 sur les registres de la marine marchande de la Confédération de l'Allemagne du Nord, sous le pavillon de laquelle il naviguait au moment de sa capture ;
» 2° Que ledit navire appartient à son capitaine, le sieur Holtz, sujet prussien, et était monté par un équipage composé de marins ennemis ;
» Qu'ainsi le Joan est une propriété de tout point et véritable^ ment ennemie qui doit, comme telle, être déclarée de honne prise, sa capture ayant été faite régulièrement en mer libre ;
» En ce qui concerne la cargaison :
» Considérant que le chargement du Joan se compose de marchandises licites embarquées en temps de paix dans un port neutre, à Texception de deux caisses que les consignataires en nom deVkient, aux termes de leur connaissement, réexpédier par voie de transbordement à Hambourg, port ennemi ;
» Considérant que la cargaison du Joan ayant été chargée bien avant la guerre pour être transportée d'un port neutre à un autre, sous pavillon étranger, l'équité veut que la forme des expéditions et connaissements soit appréciée, non pas exclusivement d'après la teneur des lois françaises, mais plutôt au point de vue du droit international et des usages commerciaux consacrés dans les ports de départ et de destination du navire ;
» Considérant que dans le Royaume-Uni et dans les colonies anglaises, comme en Allemagne, la coutume admet la parfaite régularité des connaissements revêtus de la seule signature du capitaine, et dégage la responsabilité de celui-ci lorsqu'il délivre la marchandise, contre payement du fret, au consignataire en nom, inscrit sur cette sorte de connaissement ;
» Considérant que cette même coutume n'impose pas au capitaine l'obligation d'avoir à son bord des connaissements signés soit par lui, soit par ses consignataires, soit par tous deux conjointement ;
» Considérant, en fait, que les primata des connaissements produits à l'appui de la requête des consignataires du Joan portent tous la signature du capitaine Holtz, l'endos des ayant droit et concordent de tous points dans leur libellé avec les duplicata non signés de ces mêmes pièces trouvés à bord de la prise et prêtent ainsi une nouvelle force au commencement de preuve par écrit qu'il est permis d'induire de ces derniers ;
» Considérant que, dans les conditions du voyage qu'accom-
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plissait le Joan^ il n'y a pas lieu de s'arrêter à la forme des connaissements trouvés à bord, et que, d'après l'esprit tant de la déclaration du congrès de Paris, du 46 avril 1856, que delà déclaration officielle du 20 juillet 1870, il convient de rechercher et d'apprécier uniquement si la propriété neutre de la { 'cargaison est dûment justifiée ;
» Considérant d'ailleurs qu'à ce point de vue, le Conseil, s'il ne peut outrepasser les rigueurs de \s^ loi, puise dans son institution même le droit d'en atténuer la sévérité, surtout quand il s'agit d'apprécier et de sauvegarder les intérêts des neutres ou des alliés ;
» Considérant que, des actes notariés et autres documents produits à l'appui de la requête signée par M® Bosviel, résulte la preuve manifeste que les réclamateurs des marchandises inscrites sur les connaissements cotés 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 44, 42, 43, 44, 4 6 et 4^ sont tous sujets neutres et propriétaires des denrées qui leur étaient expédiées par leurs correspondants de Belize ;
» Considérant que pour les connaissements cotés 45 et 47, le chargeur est le sieur Cramer, qui ne justifie pas avoir perdu sa qualité de . sujet allemand, mais que le destinataire C.-W. Dieseldorff, d'origine hambourgeoise, a été naturalisé dans le Honduras britannique et a établi en due forme sa qualité de propriétaire exclusif de la marchandise qu'il réclame ;
» Considérant que les marchandises inscrites sur le connaissement coté 48, bien que chargées par Hunter et C*®, qui semblent être sujets neutres, sont consignées à Schrœder et Bœminger, commanditaires de la maison Schifœder de Hambourg, port ennemi ;
» Considérant que Schrœder et Bœminger sont tous deux d'origine allemande, et qu'en principe on ne cesse pas d'appartenir à un pays parce qu'on réside dans un autre en vue d'y faire le commerce ; •
» Considérant que pour ne plus tenir à sa patrie il faut y
Wô
avoir renoncé par l'adoption d'une patrie nouvelle, c'est-à-dire
par la naturalisation, seule capable de donner l'intégralité des droits du citoyen ;
» Considérant que de même qu'un neutre, malgré sa résidence en pays ennemi, ne perd pas de plein droit sa qualité neutre, la résidence commerciale d'un ennemi dans un port neutre ne fait pas per*dre à celui-ci sa qualité ennemie ;
» Considérant que Schrœder et Bœminger, en réclamant comle consignataires les 15 balles couperose du connaissement coté 18 ne justifient pas avoir acquis par naturalisation la nationalité anglaise et ne fournissent aucune pièce probante à l'appui de leur prétendu droit de revendication contre les capteurs du Joan;
» Considérant enfin qu'à l'exception des marchandises consi-
^es à Schrœder et Bœminger par le connaissement coté 18, la
Lé neutre de la cargaison du Joan telle qu'elle est spé-
ciiî€m^B|^ connaissements côtés 1 à 14 inclusivement, 16 et
19, se tr^^^dûment justifiée et doit être restituée aux ayants
lent à la déclaration du 16 avril 1856.
^navire prussien Joan, de Stralsund, capitaine
bonne et valable pour le produit net en être
sapeur de la marine française le Bougainville,
Parizot, lieutenant de vaisseau, dans les
par les édits, règlements et arrêtés sur la
ïs proportions voulues par les circonstances
capteur et sous réserve des droits dévolus à
[lides de la marine ;
landises trouvées à bord du Joan, et spécifiées lent coté 18, sous les marques (^ ^ °) » P^^^ (chrœderet Bœminger, sont déclarées de bonne fopriété ennemie, pour le produit net en être iteurs sous les mêmes réserves que le navire sur jtaient chargées ;
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» 3<» La capture de 4,500 noix de cooo spécifiées sur le cokmaî»sement côté 18, sans marque, est déclarée nulle et sans effet ; mais la restitution de ce lot de marchandises, dans Tétat où il se trouve, contre payement des dépenses de procédure, gardiennage ou autres avancées par la caisse des invalides de la marine, et du fret proportionnel acquis au navire jusqu'à Cherbourg, fret dont le montant est adjugé aux cajfteurs dans les conditions réglementaires spécifiées plus haut, n'aura lieu entre les mains de la compagnie dé Honduras britannique ou de ses ayants cause qu'à la charge de justifier que ce lot ne comprend pas 2,000 noix réclamées par le capitaine Holtz à titre de pacotille personnelle ;
» 4*» Le surplus de la cargaison du navire Joan, tel qu'il se trouve spécifié sur les connaissements cotés 1 à 17 inclusivement et 19, est déclaré n'être pas de bonne prise, et sera, comme propriété neutre, restituée aux réclamatcurs ou à leurs ayant cause, contre le remboursement des frais de garde, procédures ou autres, et contre payement, en faveur des capteurs, à qui le montant en est adjugé dans les conditions réglementaires spécifiées plus haut, du fret proportionnel acquis au navire jusqu'à Cherbourg ;
» 5<> Les effets, bardes, instruments nautiques et cartes, ainsi •que les 2,000 noix de coco réclamées par le capitaine Holtzs, ont restitués à ce marin dans l'état où ils se trouvent et sans frais, à titre de pacotille personnelle. .
» Fait à Paris, le 31 décembre 1870. »
On ne saurait, à notre sens, accepter les théories singulières contenues dans ce jugement. Il y est dit, en termes assez vagues, il est vrai, mais cependant suffisamment clairs : 1** que le Conseil des prises n'est pas lié par les articles 2 et 11 du règlement de 1778,
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et qifil peut chercher et trouver partout la preuve de la neutralité; 2"* que les usages commerciaux de certains pays considèrent comme valable le connaissement qui n'est signé que du capitaine, et que le Conseil des prises doit conformer ses décisions à ces usages.
Sur le premier point, nous avons dit que le règlement de 1778 'U'a été abrogé ni explicitement, ni implicitement; que la disposition des articles 2 et 11, d'après laquelle les pièces de bord doivent fournir au moins un commencement de preuve par écrit de la neutralité des marchandises chargées à bord, n'est point le résultat d'une exigence capricieuse du législateur j mais résulte de la nature même des choses; qu'enfin abandonner cette règle sagement entendue, c'est ouvrir la porte à toutes les fraudes, et rendre illusoires les droits laissés aux belligérants par la déclaration du Congrès de Paris.
Sur le deuxième point, nous admettons que, pour apprécier la validité des pièces trouvées à bord, ce n'est pas la loi française qu'il faut consulter, mais la loi ou les usages du pays où les actes ont été reçus; mais ' ce que nous ne croyons pas, c'est qu'on ait pu établir, par aucun parère que, dans quelque pays que ce soit, le connaissement, signé du capitaine seul, suffise à prouver tous les éléments de la convention qu'il suppose. Le connaissement est l'acte par lequel le capitaine reconnaît avoir reçu du chargeur des marchandises qu'il s'engage à délivrer, dans un port indiqué, à un destinataire désigné, moyennant un prix
convenu. C'est donc éminemment un acte synallagmatique, et la raison même indique qu'il doit porter la signature des deux personnes entre lesquelles il est passé, c*est-à-dire le capitaine et le chargeur. Les articles 281, 282, 283 et 284 du Code de commerce n'ont fait que reproduire et sanctionner les usages de toutes les nations commerçantes.
Il faut, il est vrai, reconnaître que l'obligation principale étant prise dans ce contrat par lé capitaine, c'est sa signature qui est la plus importante, et on s'explique comment on a été peu à peu amené à négliger les prescriptions des lois et les conseils de la prudence. Il n'y a nulle difficulté à admettre que le connaissement signé du capitaine seul ne fasse titre contre lui au profit du chargeur ou du destinataire. Mais quand H s'agit de juger la neutralité de la marchandise, il est clair qu'on ne peut accorder aucune importance à une pièce qui peut avoir été fabriquée au moment môme de la capture.
Au surplus, on trouvera, dans les décisions suivantes, les distinctions qu'à notre sens il convient de faire dans l'application du règlement de 1778.
Le IVteolatts. ^
La marchandise chargée sur un bâtiment ennemi est présumée ennemie. En conséquence, si elle n'est pas réclamée, elle doit être déclarée de bonne prise.
Les pièces trouvées à bord doivent établir la propriété de la marchandise revendiquée.
Mais le réclamant peut produire^ après la capture, les pièces justificatives de sa nationalité.
' En ce cas^ le Conseil peut surseoir à sa décision, en impartissant au réclamant un délai pour faire cette justification.
Les pièces de bord peuvent se compléter les U7ies par les autres. Il suffit que la propriété soit établie par une pièce trouvée à bord.
J2 janvier 187i.
Conc1usw7is du Commissaire du Gouveimement :
« Le soussigné, Commissaire du Gouvernement près le Conseil provisoire des prises, a l'honneur d'exposer au Conseil que de, l'instruction faite à Fort-de-France (Martinique) et de l'examen des papiers do bord il résulte que le briclr-goëlette Nicolaùs, capturé, le 13 août 1870, par le Talisman^ aviso de la divison des Antilles, naviguant isolément, a été construit à Brake en 1860; qu'il est enregistré dans le même port, qu'il appartient à quatre co-propriétaires, tous sujets de l'Allemagne du Nord. Ce bâtiment se rendait de Hambourg à la Côte-Ferme avec un chargement varié qu'il devait remettre dans ses relâches successives à Curaçao, à Santa-Martha et à Savanilla, ainsi qu'il résulte des deux manifestes dont il est porteur et qui résument les trenteneuf connaissements relatifs aux diverses parties de la cargaison. Le manifeste relatif aux marchandises à destination des ports de Colombie est en outre traduit en espagnol et certifié par le consul colombien. Remarquons que les manifestes originaires qui, diaprés la jurisprudence du Conseil-, peuvent être
regardés comme un connaissement général, sont réguliers et portent la signature du chargeur, de sorte qu'ils suffisent pour établir les droits des destinataires, en complétant les connaissements*partiels et irréguliers. Nous avons à examiner les droits de propriété et de nationalité qui résultent de ces documents et des réclamations qui ont été présentées par divers destinataires ; mais ayant d'entrer dans cet exam«n détaillé, il éemble utile de résumer ici les principes qui ont jusqu'à ce jour guidé vos décisions ; ce résumé permettra de simplifier les observations relatives au jugement du Nicolaûs lui-même et de plusieurs autres navires chargés comme lui de marchandises diverses. — Il résulte des lois et règlements et de la jurisprudence du Conseil que la marchandise chargée sur navire ennemi est supposée ennemie jusqu'à preuve du contraire. La preuve de neutralité doit résulter de documents trouvés à bord. Lors donc qu'un chargement sur navire ennemi a été fait avec la connaissance de l'état de guerre, les papiers de bord doivent établir, non-seulement la propriété de la marchandise, mais ^ aussi la nationalité des propriétaires par pièces authentiques. Si le chargement a eu lieu avant la déclaration de guerre, il serait évidemment trop rigoureux d'exiger que les preuves de nationalité se trouvent à bord, mais on doit exiger que les preuves de propriété existent, et on peut admettre les propriétaires indiqués par les pièces trouvées à bord à faire preuve de leur qualité de sujets neutres par documents produits postérieurement à la capture. C'est au capitaine, représentant légal des intérêts engagés sur son navire, d'aviser à ce que les intéressés soient prévenus et ces derniers doivent faire valoir leurs droits dans un délai dont il appartient au Conseil d'apprécier la durée d'après les circonstances spéciales à chaque affaire. Toute marchandise pour laquelle la preuve n'est pas faite doit être considérée comme ennemie ; la résidence de la maison de commerce, la' consonnance des noms pouvant bien être une présomption, mais non une preuve de
nationalité. — En appliquant ces règles au chargement du iV^^coZaws nous remarquons que le manifeste étant daté du 4 juillet et le départ du navire ayant eu lieu le 5 du même mois, le chargement a été fait avant la déclaration de guerre ; les propriétaires reconnus des marchandises peuvent donc être autorisés à faire preuve de leur nationalité en dehors.des documents trouvés à bord et il n'y a lieu de s'occuper que des droits de ceux qui ont fait des réclamations, si le Conseil juge que le délai pour la production des pièces a été suffisant. Or, le 'b\W(ylaûs a été capturé le 15 août ; des réclamations ont été faites par des négociants de Santa-Martha à la date des 2 et 3 octobre ; par des maisons de Curaçao à la date du 13 novembre et par les chargeurs de Hambourg à celle du 14 du môme mois. Il est donc vrai de dire que la nouvelle de la prise du Nicolaûs est arrivée en temps opportun dans les ports où des intérêts étaient engagés sur ce navire, et que ceux des destinataires qui n'ont pas fait de réclamation ont implicitement reconnu la justice de la prise des marchandises qu'ils ne veulent pas revendiquer. Nous n'avons donc qu'à examiner le bien fondé des réclamations introduites. »
En comparant ces conclusions aux décisions qu'on va lire, on remarquera que le Conseil n'a pas été aussi absolu que M. le commissaire du gouvernement. Ce n'est pas seulement à ceux qui ont chargé avant la guerre, mais à tous les réclamants que le Conseil accorde le droit de justifier par pièces produites après la capture de leur qualité de sujets neutres. Et quand on considère que de pareilles pièces ne peuvent presque jamais se trouver à bord, parce qu'elles concernent le destinataire et non l'expéditeur, et que, d'autre part, émanant de l'autorité publique du pays auquel appar-
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tient le réclamant elles ne peuvent être suspectées, on ne peut hésiter à reconnaître que la doctrine contenue dans la décision du Conseil constitue non une faveur, mais l'application la plus stricte des règles de l'équité.
« Le Conseil (*).... après en avoir délibéré ;
» En ce qui touche le bâtiment
» En ce qui touche la cargaison ; considérant que le bâtiment capturé se rendait de Hambourg à la Côte-Ferme avec un chargement composé de marchandises diverses qu'il devait remettre dans ses relâches successives à Curaçao, Santa-Martha et Savanilla, ainsi qu'il résulte de deux manifestes trouvés à bord qui résument les trente-neuf connaissements dont le navire était porteur ; considérant que pour statuer sur le sort de cette cargaison, il convient de distinguer entre les marchandises qui ont été réclamées par les destinataires et celles qui ne l'ont pas été ; — en ce qui touche les marchandises désignées par le connaissement et portées au manifeste sous le n° 3 comme adressées à Santa-Martha, à M. ;
» Considérant qu'elles sont réclamées par M..., négociant à Fort-de-France, comme fondé de pouvoir; que la propriété du destinataire est régulièrement établie par le manifeste trouvé à bord et signé du chargeur et que sa qualité de citoyen colom])ien résulte d'un certificat du consul de France à Santa- Martha; qu'ainsi la neutralité de la propriété est démontrée ;
» En ce qui touche les marchandises suivantes ;
» Considérant que, bien que tous les connaissements relatifs à ces marchandises ne soient signés que du capitaine, le droit de propriété des réclamants est établi tant par le manifeste que par les factures qui sont signées par les chargeurs ; que la
(*) Cette décision a été l'objet d'un pourvoi sur lequel le Conseil d'État n'a pas encore statué,
nationalité néerlandaise de chacun des réclamants est établie par attestation du gouvernement de Tîle de Curaçao; qu'ainsi la neutralité de la marchandise est démontrée.
» En ce qui touche le surplus de la cargaison ;
» Considérant qu'à la date du 14 novembre dernier, les chargeurs allemands du Nicolaûs ont adressé au Conseil une déclaration que le chargement de ce navire a été fait par eux sur commande de leurs amis d'outre-mer et pour le compte de ces derniers ; que cette déclaration ne saurait avoir plus d'effet que, le manifesté trouvé à bord et signé par les chargeurs ; que, dans cette lettre, les chargeurs n'énoncent ni ne justifient qu'ils adressent cette réclamation comme fondés de pouvoir des destinataires, et qu'au contraire le Conseil n'a été saisi d'aucune réclamation de la part de ces derniers. ; que cependant le Nicolaûs a été capturé le 15 août ; que des réclamations ont été adressées de Santa-Martha le 28 octobre et de Curaçao le 15 novembre ; qu'ainsi la capture du navire était connue dès cette époque dans les parages où il devait relâcher ; et qu'on ne saurait dès lors s'expliquer le silence gardé par les destinataires, s'ils sont, en effet, propriétaires des marchandises à eux adressées et en état de justifier de leur neutralité ;
» Considérant d'ailleurs que la marchandise, voyageant sous pavillon ennemi, est présumée ennemie ; que sa neutralité doit être établie ; et qu'en fait aucune pièce n'a été produite au Conseil pour justifier la nationalité neutre des destinataires ; qu'ainsi la neutralité de cette partie de la cargaison n'est pas établie ; par ces motifs, etc., etc. »
li'Eclips.
(même doctrine.) (*)
2 février 1871.
« Le Conseil, ouï,
après en avoir délibéré; considérant que le brick-goëlette
(*) Le Conseil d'État n'a pas encore statué sur le pourvoi formé contre cette décision.
Eclips a été capturé le 16 septembre dernier par la Çircé^ canonnière de la division navale du Brésil ; qu'il résulte des papiers de bord et de Tinstruction que ledit navire a été construit à Garlshohe, près de Cappela; qu'il est inscrit au port de Blankness ; qu'il est la propriété de huit sujets de la Confédération de rÂllemagne du Nord ; qu'ainsi sa neutralité ennemie est établie ; en ce qui touche les réclamations faites par MM...
*. . . des marchandises chargées à Hambourg par les
sieurs ; considérant que la propriété
de ces marchandises résulte du manifeste régulier trouvé à bord et que la nationalité neutre des réclamants est établie par les pièces authentiques produites abord ; en ce qui concerne la réclamation faite par les sieurs Jean Liebieg et G^^, de Re- Bchemberg, des marchandises comprises au connaissement n*» 13 ; considérant que l'affirmation de l'ambassadeur d'Autriche établit pleinement aux yeux 'du Conseil la ilationalîté neutre des sieurs Jean Liebieg et C*® ; mais que les pièces par eux produites ne prouvent point que les marchandises qu'ils revendiquent soient leur propriété ; que le connaissement et le manifeste trouvés à bord indiquent que ces marchandises sont expédiées par le sieur Mayer, de Hambourg, au sieur Malmann, à Buenos-Ayres ; que les réclamants ne cherchent pas à démontrer la nationalité neutre do ces deux personnes, et qu'ainsi leur qualité de sujets de la Confédération de l'Allemagne du Nord ne peut être douteuse ; que pour établir leur droit à revendiquer ces marchandises, les sieurs Liebieg et G^® produisent : 1<» un double du connaissement; 2<» une facture émanée d'eux ; que le connaissement est conforme au connaissement trouvé à bord et ne porte pas le nom du sieur Liebieg ; que la facture est une pièce créée par eux-mêmes et qui dès lors ne peut leur servir de titre, puisqu'elle a pu être faite depuis la capture ; considérant en droit qu'aux termes des articles 2 et 11 du règlement de 1778, la neutralité doit être établie parles pièces trouvées à bord ; qu'à la vérité, cette règle n'a point un
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caractère absolu ; que des justifications complémentaires peuvent être fournies après la capture ; mais que les pièces trouvées h bord doivent constituer au moins un commencement de preuve ; qu'il importe d'autant plus de maintenir la stricte observation de cette règle que les droits des neutres ont été considérablement accrus par la déclaration du Congrès de Paris de 1856, et que rien ne serait plus aisé que de paralyser d'une façon absolue l'exercice du droit des nations maritimes belligérantes, s'il était possible d'établir la neutralité des mar* chandises embarquées par des pièces différentes ou même contraires aux pièces mêmes trouvées à bord ; que dans l'espèce les affirmations des réclamants sont opposées aux indications fournies par les pièces embarquées avec les marchandises ; qu'ainsi leur demande ne saurait être accueillie ; en ce qui touche le surplus de la cargaison, considérant qu'il n'a été l'objet d'aucune réclamation ; que cependant VEclips a été pris le 16 septembre, amené d'abord à Montevideo où son équipage de retour a été formé, et qu'ainsi sa capture a été certainement connue à Buénos-Ayres, port de destination de la marchandise ; que jusqu'à preuve contraire la marchandise chargée sur navire ennemi est présumée ennemie ; par ces motifs, dit que les effets et objets à usage personnel du capitaine et de l'équipage leur seront immédiatement rendus s'ils ne l'ont déjà été; déclare de bonne prise le navire Ecltps, ensemble ses agrès, apparaux et accessoires ; ordonne la restitution des marchandises comprises sous les numéros 2 et 5 du manifeste ; laquelle sera faite à qui de droit, à charge d'acquitter le fret à raison de l'avancement du voyage et les frais faits pour la conservation de la marchandise sur liquidation faite par l'administration de la marine ; rejette la demande des sieurs Liebieg et G**; déclare de bonne prise le surplus du chargement ; ordonne que le navire et la partie de la cargaison déclarée de bonne prise' seront rendus à la diligence de l'administration de la marine et que les sommes nettes à provenir de ladite vente seront
versées à la caisse des invalides de la marine pour être ensuite réparties conformément à la loi. »
Le ThaUa. {*)
(même doctrine.) 23 février 1871-
« Le Conseil, ouï
après en avoir délibéré ; considérant qu'il résulte tant des papiers de bord que de l'instruction que la goélette Thalia, capturée le 21 septembre par le Circé, a été construite en 1867 à Arnis ; qu'elle est immatriculée au port de Blankness, et qu'elle appartient à six co-propriétaires, tous sujets de la Confédération de l'Allemagne du Nord ; qu'ainsi sa nationalité ennemie est démontrée ; en ce qui touche les marchandises comprises aux numéros 28, 29 et 30 du manifeste avec connaissements portant les mômes numéros, lesdites marchandises réclamées par M. le consul suisse de Bordeaux, au nom des sieurs .... de Montevideo ; considérant que des pièces régulières trouvées à bord établissent la propriété de ces marchandises, mais que les réclamants ne font pas quant à présent la preuve de leur nationalité ; en ce qui touche les marchandises comprises au connaissement n<> 6, môme numéro du manifeste, et réclamées par M. le consul* de la République Argentine, à Nantes, au nom des sieurs ..... de Buenos-Ayres ;
a Considérant que la propriété de ces marchandises est établie par les pièces trouvées à bord, mais que les réclamants ne font pas, quant à présent, la preuve de leur nationalité; en ce qui touche les marchandises portées au connaissement n^ 7 , môme numéro du manifeste, et réclamées par M"® Caroline Weillon ; considérant que ce sont des effets et objets à usage personnel dont la restitution aurait été
(*) Lo Conseil d'État n'a pas encore statué sur le pourvoi formé contre cette décision.
ordonnée, quand môme la demoiselle Weillon aurait été allemande ; en ce qui touche le surplus de la cargaison , considérant qu'elle n'est l'objet d'aucune réclamation ; que cependant le navire a été capturé le 21 septembre, conduit à Montevideo, où son équipage de retour a été formé ; qu'ainsi sa capture a été certainement connue des destinataires ; que la marchandise chargée à bord d'un navire ennemi est présumée ennemie ; » Par ces motifs, dit que les effets et objets personnels appartenant à l'équipage et au capitaine leur seront immédiatement rendus, s'ils ne l'ont déjà été; ordonne la restitution à la demoiselle Weillon des marchandises par elle réclamées, sans fret ni retenue de frais ; surseoit à statuer sur la réclamation faite au nom des sieurs Masset et Belgrano pendant trois mois après lesquels il sera fait droit ; déclare de bonne prise le navire Thalia^ ses agrès, apparaux et accessoires ; ainsi que le surplus de la cargaison ; dit que le tout sera vendu à la diligence de l'administration de la marine et que les sommes nettes à provenir de ladite vente seront versées à la caisse des invalides de la marine pour être ensuite réparties conformément à la loi. »
I/e lianra-lionlse. (*)
Audience du 7 janvier 1871.
Le trois-mâts hambourgeois Laura-Louîse, capturé par l'aviso à vapeur de la marine militaire française le Dayot, déclaré de bonne prise comme propriété ennemie; effets personnelsy histruments et cartes restitués au capitaine; chargement fait en pays neutre à destination de port ennemi ; irrégularités des
(*) Il y a pourvoi contre cette déciaion.
pièces de bord; connaissements à ordre revendiqués par des neutres; inductions fourmes par les correspondances saisies au moment de la capture.
D'après la déclaration du congrès de Paris, du 16 avril 1856^ la cargaison neutre ou amie saisie sous 'pavillon ennemi ne peut être réclamée que par les propriétaires réels, et à charge par ceux-ci de prouver leur nationalité. Les connaissen^ents endossés à des tiers doivent avoir une date certaine, antérieure à la déclaration de guerre.
Le Conseil des prises a rendu la décision suivante : « Entre :
» {^ Le sieur Gosau, capitaine du navire hambourgeoislaum- Louise ;
» 2^ Les chargeurs et consîgnataîres de la cargaison dudit navire ;
3<* Les sieurs Dufour et G'*, du Havre, réclamateurs d'un lot de 84 balles coton inscrites sur le connaissement a^ 5, comme chargées à ordre par la maison Noblot et G*®, de Puerto-Gabello, d'une part ;
Et les commandant, état-major et équipage de. l'aviso à vapeur de la marine française le Dayot, commandé par M. Foucault, capitaine de frégate, d'autre part ;
Le Gonseil,
Après en avoir délibéré, En ce qui concerne le navire :
Considérant que, tant de l'acte de nationalité, du rôle d'équipage, du certificat de jauge et du journal de mer trouvés à
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bord que de l'interrogatoire subi à Brest par le capitaine Gosau et son équipage, résulte la preuve manifeste :
1° Que le navire Laura-Louise est immatriculé à Hambourg, port ennemi, sous le numéro 92 ;
2** Qu'au moment de sa capture, il naviguait sous pavillon de la Confédération de l'Allemagne du Nord et se rendait de Puerto-Cabello (Venezuela) à son port d'attache ;
3° Qu'il appartient à MM. Dœhren, citoyens ennemis établis à Hambourg, et était monté par un équipage également ennemi 5
Qu'ainsi le Lauror-Louise est une propriété de tout point et véritablement ennemie, qui doit, comme telle, être déclarée de bonne prise, sa capture ayant été faite régulièrement en mer libre ;
En ce qui concerne la cargaison :
Considérant que le chargement se compose de coton, café, cuirs et autres marchandises licites embarquées par divers négociants établis au Venezuala, pays neutre, à destination de Hambourg, port ennemi ;
Considérant que parmi les treize connaissements saisis à bord du Lauror-Louise, il s'en trouve quatre, portant les n°» i , 2, 3 et 5, qui sont libellés à ordre ;
Considérant que si les énonciations que renferment ces treize connaissements sont d'accord avec celles qui sont contenues dans le manifeste du Laur a-Louise, il a été trouvé à bord de ce navire trois sacs de café, deux boîtes de chocolat et trois colis divers marqués L. F. B., qui ne sont accompagnés d'aucun connaissemeiit et ne figurent pas non plus sur le susdit manifeste ;
Considérant, en fait, qu'à l'exception de celui portant le n<» 5, tous les connaissements du Laura-Louise ne sont revêtus que de la seule signature du capitaine Gosau, circonstance qui, aux termes de l'article 11 du règlement de 1778, autoriserait à les coijsîdérer comme nuls et non avenus ;
Considérant toutefois qu'il est équitable de tenir compte du
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fait que le Laura-Louise a quitté Puerto-Gabello treize jours avant toute déclaration ou présomption de guerre entre la France et la Confédération de TAUemagne du Nord, et d'apprécier dès lors la régularité des pièces de bord de ce navire d'après les conditions réglementaires ou les usages commerciaux imposés aux bâtiments marchands du pays sous les couleurs duquel il naviguait ;
Considérant, au surplus, que les correspondances commerciales cachetées qui ont été saisies à bord de la prise et reconnues émaner des chargeurs, suppléent par leur contenu aux énonciations incomplètes, soit des connaissements, soit du manifeste, en révélant les noms ou la nationalité des propriétaires de la cargaison ;
Considérant que les éléments d'information recueillis par le conseil confirment, dans leur partie essentielle, les présomptions légales déduites des pièces trouvées à bord au moment de la capture du Laura-Louise ;
Considérant que, d'après la lettre et l'esprit de la déclaration du 16 avril 18o6, les ayant droit aux marchandises capturées sous pavillon ennemi ne sont fondés à en revendiquer la resti" tution qu'à la condition de prouver simultanément leur droit de propriété et leur qualité de sujets neutres.
Considérant, enfin, qu'en matière de prises cette double justification ne saurait être déduite de piano, ni de la seule qualité de chargeur ou de consignataire, ni du simple fait de la résidence en pays neutre des réclamateurs de la marchandise saisie, puisqu'il n'en résulte pas nécessairement acquisition de nationalité, et que les établissements de commerce formés au dehors ne peuvent jamais être considérés comme ayant été faits sans esprit de retour.
Attendu que, tant des connaissements que du manifeste et des pièces trouvées à bord résulte la preuve que les marchandises auxquelles se rapportent les connaissements cotés 1 , 2, 3
et 8 sont' la propriété des chargeurs Boultan et G*® et Blœhm» Hagari et C®, citoyens neutres ;
Attendu, par contre, que les mômes pièces fournissent la preuve que les marchandises mentionnées sur les pièces cotées 4, 6, 7, 9, 10, H, 12 et 13, comme ayant été embarquées par J. Meyer, Ed. Basch, Seidel et G^«, Kerdel et G^®, Ruets, Rœmer et G*®, Lange et G'®, et consignées à Munchmeyer et G*«, Lind et G'®, L.-F. Pehmœller, Joh. Lange, Duj^bers, J. Bêcher, Berenberg, Grossier et G*®, sont la propriété de sujets ennemis ;
Attendu que les correspondances saisies à bord de la prise établissent avec la dernière évidence que les trois sacs de café, ainsi que les deux boîtes de chocolat, embarqués par Luders et G*«, et les trois colis divers marqués L. F. B., chargés par Blœhm, Hagan et G^®, à Tordre de Graseman, Stavenhaguen et G'®, constituent intégralement une propriété ennemie ;
Attendu que Dufour et G'®, du Havre, dans le mémoire produit en leur nom par M® Bosviel, ne justifient pas, par pièces probantes, des droits qu'ils auraient à faire valoir, soit comme propriétaires, soit comme commissionnaires, sur les 84 balles de coton portées au connaissement coté n° 5, et chargées à ordre par Noblot et G**, de Puerto-Gabello, ce qui, en Tétat, ne permet pas de statuer sur leur demande en revendication ;
En ce qui concerne les effets personnels, bardes, instruments nautiques et cartes reconnus appartenir en propre au capitaine Gosau :
Considérant qu'il est conforme aux usages et à l'équité d'en ordonner la remise ,
DÉcmE :
1*» La prise du navire hambourgeois Laura-Louise est déclarée bonne et valable, pour la valeur nette en être adjugée aux commandant, état-major et équipage de l'aviso à vapeur de la marine militaire française le Dayot, qui en a fait la capture, le tout dans les formes prescrites par les édita, arrêtés et ordon-
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nances ou décrefs sur la matière, et sons réserve des droits dévolus à la caisse des invalides de la marine ;
f Sont également déclarés de bonne prise, ponr le produit de leur vente être adjugé, sous les mêmes conditions et réserves, aux commandant, état-major et équipage du susdit Bayot :
(a) Les marchandises saisies à bord du Laura-Louise et spécifiées sur les connaissements cotés 4, 6, 7, 9, 10, 11, 12 et 13 ;
(b) Les trois sacs de café et les deux boîtes de chocolat chargés par Luders à Tordre de Luders, ainsi que trois colis divers embarqués par Blœhm, Hagan et G^', à Tordre de Craseman, Stavenhagen et C**^, le tout comme constituant une propriété ennemie.
3® Est déclarée nulle et non avenue la prise des marchandises spécifiées sur les connaissements cotés 1, 2, 3 et 8, et reconnus être la propriété de MM. Blœhm, Hagan et C*% et de P. Boultan et C*% citoyens neutres ;
Seront, en conséquence, lesdîtes marchandises rendues aux consîgnataires ou à leurs fondés de pouvoir, dans Tétat où elles se trouveront au jour de leur dévolution :
(a) Sous déduction, au profit des capteurs, à qui il est adjugé, du fret acquis au Lauror-Louise jusqu'à Brest ;
(b) Sauf remboursement des frais de procédure , garde et magasinage avancés par la caisse des invalides de la marine ;
4^^ Il est sursis à statuer sur la demande en revendication des 84 balles spécifiées au connaissement coté n^ 5, jusqu'à due justification par les intéressés de leur nationalité, et d'un droit de propriété acquis antérieurement à la déclaration de guerre ;
\i^ Les bardes, effets personnels, instruments nautiques,i cartes marines et livres reconnus appartenir en propre au capitaine Gosau ou à son équipage, seront restitués aux ayants droit, si fait n'a été déjà, libres de tous frais. /
Fait à Paris, le 7 janvier 1871.
MARCHANDISES SUJETTES A CAPTURE. i23
Ces principes généraux posés, il serait superflu de s'appesantir sur chacune des pièces qui peuvent se trouver à bord du bâtiment capturé. La volonté de la loi est très-claire ; elle n'attache la preuve ni au connaissement , ni au manifeste, ni à la charte-partie, mais à toute pièce trouvée à bord au moment de la capture ; et c'est- en s'inspirant de la pensée du législateur que le Conseil des prises a dans plusieurs affaires rempli les lacunes des connaissements avec les mentions trouvées dans de simples lettres missives.
Par la même raison, le Conseil est juge souverain de la régularité des pièces qui lui sont produites. On trouve sur ce point dans la jurisprudence antérieure de singulières décisions. Le répertoire de Dalloz rapporte une décision de l'an VIII dans une affaire de Y Orange et VActéon^ ainsi conçue :
Le Tribunal ,
■ Considérant que le règlement de 1778 ne permet d'avoir égard qu'aux pièces trouvées à bord et que l'art. 1 , tit. 2, liv. 3 de l'ordonnance de 1681, veut qu'à peine de nullité les connaissements soient signés par les maîtres des vaisseaux ; que dans la circonstance les connaissements relatifs au cacao ne sont pas signés du capitaine Orange, et qu'en vain il offre d'en rapporter les originaux plus en règle, puisqu'ils n'ont pas été trouvés à bord, lors de la capture du vaisseau. Rejette.
Et MM. Pistoye et Duverdy, rapportent un arrêt de cassation rendu parle tribunal de cassation le 29 fri-
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maire an VII qui vise l'ordonnance de la marine de 1681 et contient le considérant suivant :
« Considérant que les connaissements doivent être faits tri- » pies, dont deux suivant Tesprit de la loi, doivent être signés » du maître du navire ou de l'écrivain pour servir contre le maî- » tre, l'un de titre au chargeur et l'autre à celui pour le compte » de qui les marchandises sont expédiées ; le troisième enfin » doit être signé du chargeur pour servir de titre et de cer- » tificat au maître ; que dans l'espèce, celui dont il s'agit, n'est » point signé du chargeur et no peut être digne de foi en » faveur du maître ; que néanmoins les juges du tribunal civil du département du Pas-de-Calais ont admis ce connaissement comme revêtu de la forme légale, en quoi ils ont faussement interprété les art. 1 et 3, tit. 11, ordonnance de 1681 »
(Pifltoye et Duverdy, traité des prises maritimes, tome i, page 454).
De pareilles décisions contiennent une erreur de droit évidente. Quand il s'agit de juger de la régularité des pièces trouvées à bord, ce n'est pas la loi française qu'il faut consulter, mais la loi du pays où l'acte a été passé. Il ne faut pas môme s'attacher avec rigueur à l'observation ou à l'oubli de certaines formes accidentelles ; il faut distinguer dans les actes les mentions essentielles qu'ils doivent contenir pour avoir quelque valeur, non pas au point de vue de telle ou telle législation particulière , mais au point de vue du droit des gens, et dans le jugement des prises maritimes, matière éminemment internationale, on ne doit exiger que celle-là.
MARCHANDISES SUJETTES A CAPTURE. 12o
Portalis dit excellemment, dans des conclusions rapportées par Lebeau :
« Il n'est sans doute pas nécessaire que les formes acciden- » telles d'un acte soient les mêmes partout ; il est au contraire » certain que partout elles peuvent être différentes. De là c'est » un principe que la forme de tous les actes quelconques » dépend des coutumes reçues dans les lieux où ces actes sont » faits : Zooms reqit actum. Il y a des maximes générales, parce » qu'il y a une raison commune ; mais les formes varient selon » les 'lieux et les temps, parce qu'elles n'appartiennent pas à » la raison universelle et qu'elles ne tiennent qu'aux pratiques » ou aux mœurs particulières de chaque peuple. »
En parcourant les décisions rendues par le Conseil des prises en 1871, on voit qu'il s'est entièrement inspiré de cette pensée; les conséquences en apparaîtront clairement dans les décisions suivantes :
Le Uelnrlch.
Le connaissement qui n'est signé que du capitaine est nul et ne peut servir à établir la propriété.
i5 décembre 1870.
a Le Conseil ouï *
» Après en avoir délibéré ;
» Considérant que le 15 octobre 1870, l'aviso le Klèher a capturé la goélette Heinrich^ du port de Meldorf ; qu'il ne se trouvait à bord ni passeport, ni acte de nationalité, en ce qui
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touche la cargaison ; considérant que la charte-partie ne fait connaître ni le nom des affréteurs, ni celui du destinataire; que le connaissement n'est signé que par le capitaine et n'indique pas davantage le nom du destinataire ; qu'ainsi, la cargaison doit être considérée comme ennemie ; qu'une partie du chargement du Heinrichj soixante tonneaux de charbon, a été par ordre du vice-amiral commandant en chef remis aux frégates blindées la Provence et la Valeureuse, en vertu tant du droit du capteur de prendre sur la prise les objets utiles à sa navigation que du droit de péremption attribué à l'État pour tous les objets qu'il juge convenable de s'approprier pour les besoins de la guel-re ; ordonne que les effets et objets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage leur seront restitués immédiatement, s'ils ne l'ont déjà été ; déclare de bonne prise le navire avec ses agrès, apparaux et accessoires , ainsi que la cargaison ; dit que le navire et la partie de son chargement laissés à bord comme lest seront vendus à la diligence de l'administration de la marine ; dit que le département de la marine versera à la Caisse des Invalides la valeur des soixante tonneaux de charbon employés par l'escadre, cette valeur réglée d'après le prix des fournitures faites à la marine dans la mer du Nord ; dit que les sommes nettes provenant soit de la vente du navire et du reste de son chargement, soit du remboursement à faire par le département de la marine seront versées à la Caisse des Invalides de la marine pour être ensuite réparties conformément à la loi. »
lie Johanna*
Le connaissement trouvé à bord et qui n'est signé que du capitaine^ ne peut faire preuve de la propriété.
Cependant il peut être considéré comme un commencement de preuve ^ lorsque le destinataire produit l'autre double du connaissèment y que ce double est régulier et qu'il est certain qu'il n'a pu être envoyé par le capitaine depuis la capture.
2 février 1871
« Le Conseil, ouï
; après en avoir
délibéré ; considérant que le trois-mâts Johanna, capturé^ le neuf novembre 1870 par Tavisp à vapeur le d'Estrées, naviguait sous pavillon de la Confédération de TAllemagne du Nord ; qu'il résulte des pièces de bord et de l'interrogatoire du capitaine que le navire est inscrit au port de Dantzig ; qu'il appartient au capitaine et à divers autres, tous sujets nord-allemands ; qu'ainsi sa nationalité ennemie est démontrée ; en qui touche la cargaison, considérant qu'elle a été régulièrement réclamée par les sieurs Vade, Son et C^®, demeurant à Hull (Angleterre) ; qu'il n'a été trouvé à bord que deux connaissements ; que ces connaissements indiquent exactement le port de destination et les destinataires ; mais que, n'étant signés que du capitaine, il s sont irréguliers et ne sauraient constituer la preuve de la propriété; considérant, toutefois, qu'ils peuvent constituer un commencement de preuve, et. que les réclamants ont joint à leur demande une copie authentique du double du connaissement à eux remis avant le départ du navire ; que cette pièce est régulière et fournit la preuve de la propriété ; mais considérant que les sieurs Vade, Son et C^® ne font pas, quant à présent, la preuve de leur qualité de citoyens anglais ; — considérant qu'en l'état, il n'y a lieu de statuer ni sur leur demande principale, ni sur leur demande accessoire de dommages-intérêts. Par ces motifs :
dit que les effets et objets personnels à l'usage du capitaine et de réquipage leur seront immédiatement restitués, s'ils ne l'ont déjà été : déclare de bonne prise le navire Johanna, ensemble ses agrès, apparaux et accessoires ; ordonne qu'il sera vendu à la diligence de l'administration de la marine, et que les sommes nettes à provenir de ladite vente seront versées à la Caisse des invalides de la marine pour être réparties conformément à la loi ; sijrseoit à statuer sur la demande des sieurs Vade, Son et G*® pendant un mois après lequel il sera fait droit. »
Le PleiL
Vapeur hambourgeois Pfeil, capitaine Hellevy capturé par la corvette Château-Renaud, déclaré de bonne prise y ainsi que sa cargaison comme propriété ennemie; restitution des effets personnels appartenant en propre au copitaine.
Le Conseil des prises a rendu la décision suivante : Entre :
Le sieur C.-C. Heller, capitaine du bateau à vapeur Ffeil^ de Hambourg ;
Et i^ les commandant, état-major et équipage de la corvette française Château-Renaud,
%^ Les commandant en chef, état-major et équipages de l'escadre française d'évolutions mouillée devant l'île d'Héligoland (mer du Nord) ;
Le Conseil , Après en avoir délibéré,
» En ce qui concerne le navire :
» Considérant que, tant de l'acte de nationalité, du rôle de l'équipage et du certificat de jauge trouvés à bord, que de l'interrogatoire subi à Dunkerque par le capitaine Heller et son équipage résulte la preuve manifeste que le bateau à vapeur Ffeil est immatriculé sur les registres de la marine de la Confédération de l'Allemagne du Nord sous le n" 402, et appartient à M. Otto-Louis Eichman, citoyen hambourgeois ;
» Considérant que ce bâtiment, au moment de sa capturei naviguait sous pavillon ennemi et était monté par un équipage également ennemi ;
» Qu'ainsi ledit navire est une propriété véritablement ennemie, et doit, comme tel, être déclaré de bonne prise ;
» En ce qui concerne la cargaison :
» Considérant que, d'après la date du connaissement et d'après les propres aveux du capitaine Heller, les charbons trouvés à bord du P/WZ ont été embarqués sur ce navire à destination d'un port ennemi, alors que l'état de guerre entre la France et l'Allemagne était connu à West Hartlepool, port de chargement ;
» Considérant que le connaissement afférent à cette cargaison est libellé à ordre, à destination d'un port ennemi, et ne porte que la seule signature du capitaine Heller ;
» Considérant que la mention : « propriété de sujets britanniques y>^ inscrite en marge du connaissement, n'étant ni datée ni signée, ne saurait avoir de valeur légale ;
» Considérant qu'aux termes des articles 2 et 11 du règlement du 26 juillet 1778 et de la jurisprudence consacrée en matière de prise, les connaissements libellés à ordre et signés du capitaine seul sont des pièces sans valeur qui ne peuvent faire foi :
» Considérant qu'il n'a été trouvé à bord ni charte-partie, ni
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manifeste, ni aucune pièce établissant le nom des véritables propriétaires et leur nationalité ;
B Considérant qu'aux termes de la loi, aucune pièce nouvelle ne peut, après la capture effectuée, être produite par les ayants droit pour suppléer aux énonciations des papiers trouvés à bord au moment de la prise ;
» Vu, enfin, le procès-verbal dressé, le 13 août 1870, à bord de la prise et constatant que par ordre de M. le vice-amiral Fourichon, commandant en cbef de Tescadre d'évolutions, une quantité de 864 tonneaux de bouille environ a été débarquée de la prise le PfeU et préemptée pour les besoins de la flotte,
Décide :
» 1<* La prise du navire hambourgeois lePfeileide sa cargaison est déclarée bonne et valable pour la valeur nette en être adjugée aux commandants, états-majors et équipages tant de la corvette Château-Renaud, que de l'escadre française d'évolutions commandée par le vice-amiral Fourichon au mouillage d'Héligoland, telle que l'état en existe au procès-verbal de capture, le tout dans les proportions et suivant les formes prescrites par . les décret ôt ordonnances réglant la matière et sous réservo du tiers dévolu à la caisse des invalides de la marine ;
» 2^ 11 sera fait état et estimation par les soins du ministère de la marine, dans la forme consacrée par les règlements sut la matière, des charbons préemptés pour les besoins de la flotte à bord de la prise le PfeU, pour le prix en être payé par le Trésor et adjugé aux capteurs dans les conditions et sous les réserves spécifiées pour la valeur du navire ;
» 3° Les effets formant abord du Pfeil la propriété personnelle du capitaine Heller et de son équipage seront restitués aux ayant droit.
» Fait à Paris, le 22 octobre 1870. »
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L'Henriette.
. Le manifeste peut être considéré comme un connaissement général et s'il est régulier , il supplée à l'irrégularité des connaissements particuliers.
23 février 1871.
Conclusions du commissaire du gouvernement.
» Le soussigné, commissaire du gouvernement près le Conseil provisoire des prises, a l'honneur d'exposer au Conseil qu'il résulte tant des papiers de bord que de l'instruction faite au port de Dunkerque," que le schooner Henriette, capturé le 7 novembre par l'aviso le Forfait détaché de Tesbadre du nord, a été construit à Saint-Malo ; que par suite de vente à des propriétaires nord-allemands il a été inscrit au port de Greetsiel, qu'il appartient à M. David Ippen de ce port; les pièces trouvées à bord ^t relatives à la cargaison se composent : 1<* d'une charte-partie ; H^ de cinq connaissements ; 3'» d'un manifeste ; ces diverses pièces, bien qu'indiquant des chargeurs divers, portent toutes l'attache de la maison Klingenberg et C*® qui semble d'après cela avoir été le consignataire et la vérital)le affréteur du navire ; la charte-partie et le manifeste sont signés, les connaissements réunis par une carte .au nom de la maison Klingenberg ;
» Le manifeste peut être considéré comme un connaissement général, et il est admis que la signature du capitaine n'est pas indispensable pour les pièces qui restent entre ses mains et sur lesquelles il est par conséquent libre de l'apposer à chaque instant; de plus les noms des destinataires sont indiqués sur
le manifeste ; en rejettant môme comme non valables les con- * naîssements signés du capitaine seul, les pièces relatives au chargement sont régulières et établissent les droits de propriété des destinataires. La marchandise peut donc leur être restituée, s'ils établissent leur qualité de neutres. »
Le Conseil rend une décision conforme.
AU DÉPARTEMENT DE LA MARINE ET DES COLONIES
A MSÊ» les Ofll<!lers généraux» sapérlem* et autres
COMUCANDANT
Les escadres et les bâtiments de Sa M^esté impériale.
Paris, le 25 juillet 1870.
MBSS1BUB8,
Vous trouverez ci-après reproduite la déclaration faite, le 20 de ce mois, au Sénat et au Corps législatif, et constatant la nécessité où s'est vue Sa Majesté de prendre les armes contre la Prusse, pour défendre Thonneur et les intérêts de la France et ppotéger l'équilibre général de l'Europe.
Cette déclaration nous met en état d'hostilités, non-seulement avec la Prusse (1), mais encore avec les pays alliés qui lui prêtent contre nous le concours de leurs armes. Ceux de ces États qui sont situés sur le littoral de la mer du Nord et de la Baltique, et que je dois en conséquence vous signaler plus particulièrement, sont : le grand-duché d'Oldenbourg, Brome, Hamboui^, Lubeck et les grands-duchés de Mccklembourg.
(1) Depuis les événements de 1866, le royaume de Prusse comprend les duchés de Lauenbourg, de Holstein, de Schleswig, et l'ancien royaume de Hanovre.
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Vous êtes donc, dès aujourd'hui, investis des droits de belligérants à l'égard de la Prusse et de ces divers États, et j'ai l'honneur de vous notifier les intentions de l'Empereur, relativement aux devoirs nouveaux qui résultent pour vous de cette situation, indépendamment de la part que vous aurez à prendre aux opérations militaires proprement dites, suivant les instructions spéciales que je vous adresserai, ou qui vous parviendront, à ce sujet, par la voie hiérarchique.
Voici la ligne de conduite que vous devez tenir, en exécution des ordres de Sa Majesté :
Bâtiments ennemis,
Dès ce moment, vous êtes requis de courir sus à tous les b&timénts de guerre de la Prusse et des États de la Confédération de l'Allemagne du Nord, et de vous en emparer par la force des armes ; vous aurez également à courir sus à tous les bâtiments de commerce ennemis que vous rencontrerez en mer ou dans les ports et rades de l'ennemi, ei à les capturer ainsi que leurs cargaisons, sous les exceptions suivantes :
Un délai de trente jours a été accordé aux bâtiments de commerce ennemis pour sortir des ports français, soit qu'ils s'y trouvent en ce moment ou qu'ils y entrent ultérieurement, dans l'ignorance de l'état de guerre ; et ces bâtiments seront pourvus de saufs-conduits, ainsi que l'explique l'annexe n* 3.
En outre, les bâtiments de commerce ennemis qui auront pris des cargaisons à destination de France et pour compte français antérieurement à la déclaration de guerre, ne seront pas sujets à capture, pourront librement débarquer leurs chargements dans les ports français et recevront des saufs-conduits pour retourner dans leurs ports d'attache.
Pécheties,
Vous n'apporterez aucun obstacle à la pêche côtière, môme sur les côtes de Tennemî ; mais vous veillerez à ce que cette faveur, dictée par un intérêt d'humanité, n'entraîne aucun abus préjudiciable aux X)pérations militaires ou maritimes.
SaufS'Conduits,
Vous n'arrêterez pas non plus les bâtiments ennemis pourvus d'un sauf-conduit du Gouvernement impérial.
Vous trouverez ci-joint un modèle de la forme adoptée pour ces saufs-conduits.
Vous vous assurerez que les actes qui vous seront présentés sont sincères et que les conditions en ont été rigoureusement observées ; en cas de soupçon sur leur sincérité ou d'inexécution de leurs conditions, vous êtes autorisés à saisir le bâtiment qui en serait porteur.
Eaux 'JefTitoriales» Neutres,
Vous vous abstiendrez d'exercer aucun acte d'hostilité dans les ports ou dans les eaux territoriales des puissances neutres, et vous considérerez les eaux territoriales comme s'étendant à une portée de canon au-delà de la laisse de basse mer.
Comtnerce des nationaux.
L'état de guerre interrompant les relations de commerce entre
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les sujets des puissances belligérantes, vous aurez à arrêter les b&timents marchanda français qui, sans une permission ou licence spéciale, tenteraient d'enfreindre cette interdiction, ou qui, plus coupables encore, cbercheraieni à violer un blocus ou s'engageraient dans un transport de troupes, de dépêches otQcielles ou de contrebande de guerre pour le compte ou à destination de l'ennemi.
Commerce des neutres.
Les neutres étant autorisés par le droit des gens à continuer librement leur commerce avec les puissances belligérantes, vous n'arrêterez les bâtiments neutres que dans les cas suivante :
4® S'ils tentaient de violer un blocus ;
2® S'ils transportaient, pour le compte ou à destination de Tennemi, des objets de contrebande de guerre, des dépêches officielles ou des troupes de terre ou de mer. Dans ces divers cas, le bâtiment et la cargaison sont confiscables, sauf lorsque la contrebande de guerre ne forme pas les trois quarts du chargement, auquel cas les objets de contrebande sont seuls sujets à la confiscation.
Blocus.
Conformément au paragraphe numéroté 4 de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, tout blocus, pour être obligatoire, doit être effectif, c'est-à-dire maintenu par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi.
L'établissement de tout blocus devra faire l'objet d'une notification formelle aux autorités des points bloqués. Cette notification, dont vous trouverez ci-joint le modèle sera
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envoyée à ces autorités en même temps qu'au consul de Tune des puissances neutres au moyen d'un parlementaire. Il conviendra de remplir la même formalité, si le blocus vient à être étendu à quelques nouveaux points de la côte. Les limites du blocus seront expressément désignées par leur latitude et leur longitude.
La violation d'un blocus ainsi établi résulte aussi bien de la tentative de pénétrer dans lo lieu bloqué que de la tentative d'en sortir après la déclaration de blocus, à moins, dans ce dernier cas, que ce ne soit sur lest ou avec un chargement pris avant le blocus ou dans le délai fixé par le commandant des forces navales, délai qui devra toujours être suffisant pour protéger la navigation et le commerce de bonne foi. Ce délai devra, d'ailleurs, être mentionné dans la déclaration du blocus.
Les bâtiments qui se dirigent vers un port bloqué ne sont censés connaître l'état de blocus qu'après que la notification spéciale en a été inscrite sur leurs registres ou papiers de bord par l'un des bâtiments de guerre formant le blocus. Vous ne devrez point négliger de faire remplir cette formalité toutes les fois que vous serez engagés dans une opération de blocus.
Contrebande,
La contrebande de guerre, à moins de stipulations spéciales dés traités, se compose des objets suivants, lorsqu'ils sont destinés à Tennemi, savoir :
Bouches et armes à feu, armes blanches, projectiles, poudre, salpêtre, soufre, objets d'équipement, de campement et de harnachement militaire, et tous instruments quelconques fabriqués à l'usage de la guerre.
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Le pavillon couvre h, marchandise, — Marchandise ennemie ou
'neutre sous pavillon ennemi.
Sauf la vérification relative au commerce illicite dont je vous ai indiqué le caractère, vous n'avez point à examiner la propriété du chargement des navires neutres, conformément aux principes de la déclaration du 16 avril 1856 ; le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre, et la marchandise neutre, toujours à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisîssable sous pavillon ennemi.
Ces principes seront applicables à l'Espagne et aux États- Unis, bien que ces puissances n'aient point adhéré à la déclaration du Congrès de Paris.
Maisons étrangères établies en pays ennemi ou neutre.
Pour Tapplication de ces principes, la nationalité des maisons de commerce doit se déterminer d'après le lieu où elles sont établies : la nationalité des bâtiments ne dérive pas seulement de celle de leurs propriétaires, mais encore de leur droit légitime au pavillon qui les couvre.
Détresse et recousse.
En cas de détresse d'un bâtiment national ou en cas de capture par l'ennemi, vous devrez lui porter toute aide et assistance ou vous efforcer d'en opérer la recousse : l'intention de
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Sa Majesté est que ce sauvetage, ou cette recousse, ne donne lieu à aucun droit sur le bâtiment secouru ou recous. Dans le cas où vous reprendriez sur Tennemi un bâtiment neutre, vous êtes autorisés à considérer ce bâtiment comme ennemi, s'il est resté plus de vingt-quatre heures en la possession de Tennemi, à moins de circonstances exceptionnelles dont Sa Majesté se réserve l'appréciation. Si le bâtiment n'est pas resté vingt-quatre heures au pouvoir de l'ennemi, vous le relâcherez purement et simplenient.
Corsaires,
Tous les États de la Confédération de l'Allemagne du Nord, ayant adhéré à la déclaration du 16 avril 1856, ont renoncé, pour leurs sujets, à l'exercice de la course. En conséquence, tout corsaire rencontré sous pavillon de cette Confédération devra être saisi et traité comme pirate.
Visite.
Pour remplir les devoirs résultant des indications qui précèdent, vous aurez à exercer le droit de visite. Bien que ce droit soit illimité en temps de guerre, quant aux parages, je vous recommande cependant expressément de ne l'exercer que dans les parages et dans les circonstances où vous auriez des motifs fondés de supposer qu'il peut amener la saisie du bâtiment visité.
Quant à la forme, vous vous tiendrez, autant que possible,
hors de la portée du canon. Vous enverrez à bord un canot
dont l'officier montera sur le navire à visiter, accompagné de
• deux ou trois hommes seulement, et se bornera à vérifier,
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â*aptès les papiers de bord, la nationalité (1) ainsi que la nature du bâtiment et du chargement, et à reconnaître si le bâtiment est engagé dans un commerce illicite.
L'examen des papiers de bord est d'autant plus important que, d'après notre législation, ces papiers peuvent seuls servir au Jugement ultérieur sur la validité ou l'invalidité de la prise.
Convois,
Vous ne visiterez point les bâtiments qui se trouveront sous le convoi d'un navire de guerre neutre, et vous vous bornerez à réclamer du commandant du convoi une liste des bâtiments placés sous sa direction, avec la déclaration écrite qu'ils n'appartiennent pas à l'ennemi et ne sont engagés dans aucun <M)mmercc illicite. Si cependant vous aviez lieu de soupçonner que la religion du commandant du convoi a été surprise, vous communiqueriez vos soupçons à cet officier, qui procéderait seul à la visite des bâtiments suspectés,
Formalités de la capture, — Capture de corsaires ou pirates. Capture de bâtiments de guerre.
Si la visite ne détermine pas la saisie du bâtiment, l'officier qui en aura été chargé devra seulement la constater sur les papiers de bord ; si, au contraire, elle détermine la. saisie, il devra être procédé ainsi qu'il suit :
1° S'emparer de tous les papiers de bord, et les mettre sous " scellés après en avoir dressé un inventaire ;
(l)Voir Th. Ortolan, i?è^/e* internationales et Diplomatie de la mer, tome !«', ch. ix, p. 182 et suivantes.
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2° Dresser un procès-verbal de capture, ainsi qu'un inventaire du bâtiment ;
3« Constater l'état du chargement, puis faire fermer les écoutilles de la cale, les coffres et les soutes, et y apposer les scellés;
4* Mettre à bord un équipage pour la conduite de la prise.
En cas de prise d'un corsaire ou d'un pirate, vous procéderez de la même manière ; mais, dans le cas de capture d'un bâtiment de guerre, vous vous bornerez à la constater sur votre journal, et vous pourvoirez à la conduite de la manière la plus conforme à la sécurité des équipages auxquels vous la confierez (1).
(1) Décret du 15 août 1851, sur le service à bord des bâtiments de la flotte, articles 292, 293 et 294, dont voici le texte :
Amarinage cfune prise.
Art. 292. 1» Lorsque le capitaine a fait une prise, il ordonne à l'officier chargé d'en prendre possession de faire ti'ansporter immédiatement à son bord les officiers prisonniers, de prendre toutes les précautions nécessaires contre les accidents qui menaceraient la sûreté du bâtiment capturé, d'y maintenir l'ordre et d'empêcher qu'aucun objet ne soit illégalement débarqué ;
20 II ordonne également à cet officier de se saisir des signaux» journaux, ordres, instructions et autres papiers qui peuvent intéresser l'armée, et ceux qui doivent servir â constater la ^^lidité de la prise ;
30 II fait arrêter sur-le-champ et poursuivre tout individu coupable d'avoir détourné des objets appartenant au bâtiment ou à l'équipage capturé.
Formalités administratives envers les prises»
Art. 293. 1° Le capitaine ordonne à l'officier d'administration de se rendre à bord de la prise et de faire, en présence de l'ofilcier chargé de la commander, un Inventaire sommaire du bâtiment, et de d^resser un procès-verbal de la capture ;
20 Si la prise est un bâtiment de commerce, il ordonne également à l'oCTicier d'administration de se saisir des livres 'et papiers de bord, de constater l'état du chargement, de faire fermer les écoutilles de la cale, les coifres et les soutes, et d'y apposer les scellés, après que l'eau et les vivres nécessaires pour la navigation en ont été extraits ;
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Les lettres officielles et particulières trouvées à bord des b&timents capturés devront m'être adressées sans délai.
Jugement des prises; rançon.
Toute prise doit être jugée, et il ne vous est pas permis de consentir à un traité de rançon, sauf le cas de force majeure, et, dans ce cas même, Pacte de rançon, rédigé conformément au modèle joint aux présentes instructions devra être soumis à la juridiction qui est chargée, en France, du jugement des prises.
Remise des prises.
Vous conduirez la prise dans le port de France le plus rapproché, le plus accessible et le plus sûr, ou dans le port de la possession française la plus yoisine ; mais, si des circonstances de force majeure ne vous permettaient pas de
30 II est dressé un inventaire spécial des objets appartenant aux officiers, à l'équipage et aux passagers du bâtiment capturé.
Mode d'agir envers les prisonniers de guerre.
Art. 294. 10 Le capitaine veille à ce que les prisonniers de guerre soient traités avec humanité, qu'ils conservent les effets qui sont à leur usage personnel, et qu'ils reçoivent exactement la ration qui leur est allouée par les règlements ;
20 II tient la main à ce que ces prisonniers soient gardés et surveillés de manière à leur ôter tout moyen de succès, s'ils tentaient de se ré> volter ou de s'évader.
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conduire la prise en France ou dans une possession fran-, çaise, vous pourrez la conduire dans un port où se trouverait un consul de Sa Majesté Impériale, avec lequel vous vous concerterez sur la destination ultérieure de la prise.
Individus trouvés à bord des bâtiments capturés.
Vous ne devez, à moins de cas de force majeure, distraire du bord aucun des individus qui montent le bâtiment capturé, s'il s'agit d'un b&tîment marchand ; mais les femmes, les enfants et toutes les personnes étrangères au métier des armes ou à la marine ne devront, en aucun cas, être traités comme prisonniers de guerre, et seront libres de débarquer dans le premier port où le bâtiment abordera. S'il s'agit d'un bâtiment de guerre, et sauf la môme exception, vous pourrez, si vous le jugez utile, transborder une partie de l'équipage, et vous conduirez les prisonniers soit dans un port militaire de France, soit dans tout autre port qui pourra être ultérieurement désigné comme lieu de dépôt pour les prisoAniers de guerre.
Réarmement et emploi des bâtiments capturés.
Si l'intérêt public l'exige, vous pouvez réarmer les bâtiments ennemis capturés et les employer pour les besoins du service, après en avoir fait faire l'estimation par une commission composée, autant que possible, de trois officiers supérieurs compétents, dont un membre du commissariat.
Vous pouvez également, dans des cas exceptionnels, prôhender, pour le service de la flotte, les cargaisons des navires ennemis, après en avoir fait dresser un inventaire détaillé et un procès-verbal d'estimation.
Les procès-verbaux rédigés en exécution de cette disposition devront être joints au dossier de la prise, et un double m'en sera adressé sous le timbre de Tadministration de rétablissement des Invalides de la marine.
Une convention a été conclue à Genève^ au mois d'août 1864, entre tous les États européens, pour Tamélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne. Vous trouverez ci-après le texte de cette convention, ainsi que celui du projet d'acte additionnel préparé en 1868 par une commission internationale réunie à Genève, pour en étendre les dispositions à la marine militaire. Bien que ce dernier acte n'ait pas encore reçu la sanction diplomatique, le Gouvernement de l'Empereur n'entend pas moins en faire l'application pendant le cours de la présente guerre.
Vous voudrez donc bien vous conformer, le cas échéant, aux règles tracées par les deux actes dont il s'agit.
Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération très-distinguée.
L'Amiral^ Ministre Secrétaire d'État de la marine et des colonies^
A» RIGAULT DE GENOUILLY.
LES BATIMENTS NEUTRES ET LES PRISES
Messieurs,
Je vous ai adressé, à la date du 25 juillet, des instructions générales sur la conduite que vous avez à tenir pendant la guerre.
Les iii&tructions ci-jointes ont pour but de développer et d'élucider certaines parties de ces instructions qui peuvent présenter des difficultés ou des doutes dans l'exécution.
Vous voudrez donc bien vous conformer aux règles qui y sont tracées.
VISITE
• Un bâtiment convoyé ne doit pas être visité.
Aucune visite ne doit s'opérer en dedans de la limite des eaux
territoriales.
Quelque illimité que soit le droit de visite en temps de guerre, il y a deux cas où vous devez vous abstenir absolument de l'exercer :
i® Lorsque les bâtiments que vous rencontrerez seront convoyés par un bâtiment de guerre neutre (l'article 14 des instructions générales du 25 juillet 1870 trace la ligne de conduite à suivre en pareil cas) ;
2** Lorsque lesdits bâtiments se trouveront en dedans de la limite des eaux territoriales d'une puissance neutre. (Les eaux territoriales comprennent, sur toutes les côtes, une zone qui s'étend à trois milles au-delà de la laisse de basse mer, cette distance étant généralement adoptée aujourd'hui comme limite moyenne de la portée du canon. (Art. 4 des instructions générales.)'
Tout bâtiment marchand peut être visité.
Dans tous les autres cas vous avez le droit de visiter les bâtiments marchands que vous rencontrerez, sauf à n'user de ce droit, conformément à l'article 13 des instructions générales, que dans les parages et dans les circonstances où vous auriez des motifs fondés de supposer que la visite peut amener la saisie du bâtiment visité.
Semonce,
Lorsque vous serez déterminés à visiter un navire, vous l'avertirez d'abord de votre intention en tirant un coup de canon de semonce à boulet perdu ou à poudre, et en arborant votre pavillon. A ce signal, le navire est tenu d'arborer aussi ses couleurs et de mettre en panne pour attendre votre visite. S'il continuait sa route et cherchait à fuir, vous le poursuivriez et l'arrêteriez, au besoin, par la force. En cas de résistance armée de sa part, vous auriez à le capturer sans autre examen.
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Comment on procède à la visite.
Si le navire semonce s'arrête, vous vous arrêterez aussi, en vous tenant, autant que les circonstances de mer le permettent, hors de portée du canon, et vous lui envoyez^ une embarcation portant le pavillon parlementaire. Un officier accompagné de deux ou trois hommes au plus monte à bord du navire à visiter. Il procède avant tout à Texamen des papiers de bord.
Papiers jetés à la mer»
S'il est constaté que des papiers ont été jetés à la mer, ou autrement supprimés ou distraits, à bord du navire visité, ce navire doit être capturé sans quHl soit besoin d'examiner quels étaient ces papiers, par qui ils ont été jetés et s'il en est resté suffisamment à bord pour justifier que le navire et son chargement appartiennent à des neutres. (Art. 3 du règlement du 26 juillet 1778.)
Quels sont les papiers du bord.
Les principaux papiers de bord d'un navire sont : 1° L'acte de propriété, le congé ou passeport et le rôle d'équipage qui établissent sa natioflalité (1) ;•
(1) Voir ci-après l'annexe n» 3 indiquant les conditions de construction, de propriété et de composition d'équipage qui déterminent la nationalité des navires, d'après la loi particulière de chaque puissance maritime.
â'^ Les connaissements, chartes-parties et factures, qui établissent la nature et la nationalité du chargement. Il suffit qu'une de ces pièces établisse d'une manière certaine la neutralité du navire pour que celui-ci soit exempt de capture, à moins cependant qu'il n'y ait contradiction entre ladite pièce et quelque autre document trouvé abord. D'autre part, l'absence d'une des pièces ci-dessus indiquées ne justifierait pas par elle seule la capture, si d'ailleurs l'ensemble des autres pièces prouvait bien authentiquement la neutralité du navire et la régularité de l'expédition. Mais il y aurait lieu de capturer le navire sur lequel on trouverait des expéditions doubles, qui laisseraient des doutes sur sa nationalité ou sa destination.
Changement de nationalité des navires et des propriétaires»
Lorsqu'il résulte de l'examen des pièces de bord que depuis la déclaration de guerre la nationalité du navire antérieurement ennemi a été changée par une vente faite à des neutres, que celle des propriétaires a été modifiée par naturalisation, ou que l'équipage d'un bâtiment neutre comprend une proportion notable de sujets ennemis, il y a lieu de procéder avec la plus grande attention et de s'assurer que toutes ces opérations ont été exécutées de bonne foi et non dans le seul but de dissimuler une propriété réellement ennemie .
Visite du chargement.
Lorsque le navire visité a prouvé sa neutralité, vous n'avez pas à vous préoccuper de la nationalité de son chargement, puisque le pavillon neutre couvre la marchandise, môme ennemie. Quant à la nature dudit chargement, il convient, en règle générale, de ne la vérifier que par l'examen des papiers
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de bord. Si cependant vous avez dés motifs sérieux de soupçonner que le navire renferme de la contrebande de guerre pour le compte ou à destination de l'ennemi, vous devez réclamer la visite de la cargaison. Cette visite s'effectue par les soins du capitaine et de l'équipage du navire visité, sous les yeux de l'officier du croiseur, lequel ne doit y procéder par lui-même qu'en cas de refus de ces derniers.
Cas où le chargement rend le navire neutre saist'ssable.
Est passible de capture tout navire qui transporte des troupes, des dépêches officielles (1) ou de la contrebande de guerre pour le compte ou à destination de Tennemi. Toutefois, si la contrebande de guerre ne se trouve à bord que dans une proportion inférieure aux trois quarts de la cargaison, vous pouvez, suivant les circonstances, soit retenir le navire lui-môme, soit le relâcher, si le capitaine consent à vous remettre tous les objets de contrebande dont il est porteur. (Art. 6 des instructions générales du 25 juillet i870.)
Ne sont pas réputées contrebande de guerre les armes et les munitions, en quantité telle que le permet la coutume, exclusivement destinées à la défense du bâtiment, à moins qu'il n'en ait été fait usage pour résister à la visite.
Paquebots,
Lorsque le navire à visiter est un paquebot chargé du ser-y vice postal et ayant à bord un commissaire du gouvernement
(1) Le transport des dépêches d'un agent diplomatique de l'ennemî, résidant dans un pays neutre , [n'entraîne pas la prise [du bâtiment neutre.
dont il porta le pavillon, on peut se contenter de la déclaration de cet agent, relativement à la nature des dépêches.
BLOCUS
L'article 7 des instructions générales définit explicitement les conditions de rétablissement d^un blocus, les formalités à observer pour le régulariser et les conséquences qui en découlent pour la navigation neutre.
Interruption du blocus.
Le blocus n'existant qu'à la condition d'être eiTectif, si les forces navales françaises étaient forcées, par une circonstance quelconque, de s'éloigner du point bloqué, les navires neutres recouvreraient le droit de se rendre sur ce point. Dans ce cas, aucun croiseur français ne serait fondé à les entraver, sous prétexte de l'existence antérieure du blocus, s'il a d'ailleurs la connaissance certaine de la cessation ou de l'interruption de ce blocus. Tout blocus levé ou interrompu doit être rétabli et notifié de nouveau dans les formes prescrites.
Par qui il doit et comment notifié. Formalités,
• La notification du bloeus ne peut être inscrite sur les papiers de bord d'un navire neutre que par l'un des bâtiments de guerre formant le blocus. En conséquence, un croiseur, non. engagé dans cette opération et se trouvant loin des limites qui y ont été assignées, ne peut faire valablement cette notification, ni arrêter le navire neutre qui se dirigerait vers le
PRISE OU SAISIE
La conduite à tenir envers les bâtiments pris ou saisis est tracée par les articles 15, 16, 17, 18, 19 et 20 des instructions générales, qu'il est utile de compléter par les indications suivantes :
Pavillon des prises.
Les prises naviguent avec le pavillon et la flamme, insignes des bâtiments de l'État.
Envois des prises dans les ports français.
Les prises sont exclusivement dirigées sur les ports de France ou des possessions françaises. En cas de force majeure seulement, elles peuvent entrer dans les ports neutres pour réparation d'avaries ou ravitaillement. Elles n'y séjournent que le temps strictement nécessaire à ces opérations.
Pièces à remettre par les conducteurs des prises.
Si le capteur n'escorte pas sa prise, parce qu'il juge pouvoir l'expédier directement, le conducteur de la prise doit, à son
arrivée au port de destination ou de relâche,. remettre à Tautorité maritime ou consulaire :
1*> Son rapport de traversée ;
2^ Le procès-verbal de capture et d'apposition des scellés ;
3® L'inventaire de la cargaison ;
4<> Les pièces et papiers du bord de toute nature.
Expédition directe des pièces et des personnes.
Lorsqu'une prise est dirigée sur un port de France, le capteur peut, dans des circonstances exceptionnelles, expédier directement et par une autre voie les pièces de procédure et' les personnes dont la présence est nécessaire à l'instruction, à la condition que leur arrivée en France précédera celle de la prise elle-même.
Prise conduite dans un port étranger,
Lorsqu'une prise est conduite dans un port étranger où elle peut être admise, le conducteur de la prise représente les capteurs dans l'instruction consulaire.
Refus d'admission,
Presque toutes les puissances assimilent les prises aux bâtiments de guerre des belligérants et ne les admettent pas dans leurs ports, si ce n'est en cas de relâche forcée et pour une période de temps très-courte.
Le conducteur d'une prise doit toujours, en pareil cas, déférer aux invitations qui lui sont adressées par le gouvernement du
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pays où il se trouve. Il agit alors au mieux des intérêts dont il est chargé et rend compte sans délai au ministre de la marine du refus d'admission qu'il a essuyé.
Prise perdue par fortune de mer»
Si une prise est perdue par fortune de mer, il faut avoir soin de constater le fait, aucune indemnité n'étant due dans ce cas, ni pour le navire, ni pour le chargement, môme si après jugement la prise eût été annulée.
Destruction des prises.
Si une circonstance majeure forçait un croiseur à* détruire une prise, parce que sa conservation compromettrait sa propre sécurité ou le succès de ses opérations, il devrait avoir soin de conserver tous les papiers du bord et autres éléments nécessaires pour permettre le jugement de la prise et l'établissement des indemnités à attribuer aux neutres dont la propriété non conûscable aurait été détruite. On ne doit user de ce droit de destruction qu'avec la plus grande réserve.
PROPRIÉTÉ
Idem,
Idem,
* Idem,
Idem
Nationale.
Norwége ....
Pays-Bas. ...
Portugal. . . .
Prusse et Confédération DE l'Allem4.gne DU Nord.
Nationale ou étrangère.
Idem, Idem,
Nationale. Exceptions rares
Nationale ou étrangère.
Exclusivement nationale. .
Exclusivement nationale. .
Belge pour les cinq huitièmes.
Armateur danois responsable. — Commerce d'Islande réservé aux nationaux.
COMPOSITION DE l'Équipage.
Nationale.
Grecque pour moitié.
Nationaux ou domiciliés depuis dix ans.
Totale à un Norwégien . . .
Cinq huitièmes à des habitants des Pays-Bas.
Portugaise en totalité.
Nationale en totalité; les sociétés en actions doivent être établies et avoir leur siège dans la confédération; dans les commandites par actions , les associés solidaires et responsables doivent être nationaux.
Anglais ou étrangers.
Le capitaine et les deux tiers de TÔquipage autri-| chiens.
Sans conditions.
Officiers et équipage danois en totalité.
Officiers et deux tiers de l'équipage espagnols.
Officiers et trois quarts del l'équipage grecs.
Officiers et deux tiers de l'équipage italiens.
Pas de règle.
Pas de règle.
Capitaine et trois quarts de l'équipage portugais.
Pas de règle.
PROPRIÉTÉ
COMPOSITION DE l'Équipage.
Russie
Idem
Le bâtiment russe peut appartenir à tout sujet russe, le bâtiment d'origine étrangèreaux individus de la 1" et 2û guilde des marchands.
Un quart de siyets de l'Empire.
Suède
Idem
En totalité à des siyets domiciliés.
Capitiilne suédois.
Brésil
Nationie^ étrangère sous certaines conditions.
Exclusivement nationale..
D'après la loi le capitaine seul est nécessairement brésilien. — D'après les traités le capitaine et les trois quarts de l'équipage.
Buénos-Ayres
Aucune condition.
Chili
Nationale ou étrangère.
Chilienne ou étrang" ayant 3 ans de résidence avec établiseement.
Rien de bien réglé encore.
États-Unis..
Nationale, sauf exceptions rares.
Nationale exclusivement. .
Officiers et deux tiers de l'équipage américains.
Haïti
Nationale ou étrangère.
Exclusivement haïtienne.
Conditions généralement éludées
Officiers et la moitié de l'équipage haïtiens. fConditions généralemeni éludées.)
Mexique
Nationale, sauf quelques exceptions.
Exclusivement nationale..
Le capitaine et les deux tiers de l'équipage mexicains.
jNoU VELLE-
Grenade.
Égalité des étrangers reconnaissant les lois du pays et des nationaux.
Pérou
Nationale ou étrangère.
De citoyens péruviens , étrangers naturalisés admis pour moitié dans les sociétés.
Capitaine péruvien ou naturalisé. — Un cinquième de l'équipage nationaux.
Salvador
Idem
Centre -américains étaj^lis dans l'État ou étrangers naturalisés.
A partir de 1867, moitié de l'équipage salvadorien.
Uruguay
Idem
Nationale
Pas de règlement.
Venezuela...
Idem
En totalité nationale. (Dérogation spéciale pour une compagnie de vapeurs.)
Le capitaine vénézuélien ou naturalisé. Un tiers des matelots.
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